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POURQUOI CE GUIDE ?
Le guide des procédures douanières vise à fournir des informations mises à jour et pratiques sur les formalités 
douanières à l’exportation et à l’importation. Il présente les démarches de l’entreprise pour exporter ou importer 
ses marchandises au niveau des douanes marocaines, mais également les procédures qui précèdent cette étape 
notamment l’enregistrement en tant qu’opérateur économique. Plus qu’un guide sur les opérations douanières, ce 
document tient donc à informer les entreprises sur l’ensemble des formalités qu’elles doivent accomplir lorsqu’elles 
exportent ou imporent leurs produits. 

Le guide des procédures douanières a pour objectif de faciliter trois principales démarches : le processus de pré-
dédouanement, de dédouanement et de post-dédouanement des marchandises à l’exportation et à l’importation, 
tant dans le cadre du régime de mise à la consommation que dans les autres régimes économiques applicables au 
Maroc. L’opérateur économique est au centre de ce guide ; les démarches sont présentées selon sa perspective 
afin de lui proposer tous les outils et informations nécessaires pour l’aider dans sa démarche.

Les informations présentées proviennent des enquêtes et rencontres effectués avec les représentants des structures 
impliquées dans les formalités à l’exportation et à l’importation. Ces structures incluent le Département en charge 
du commerce extérieur, la Douane du Maroc, l’Office national de la sécurité sanitaire des produits alimentaires 
(ONSSA), l’Etablissement autonome de coordination et contrôle des exportations (EACCE), l’Office des changes, 
la société PortNet ainsi que les transitaires. L’ITC tient à les remercier pour leur collaboration dans la collecte des 
informations.
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ACRONYMES
ALE	 Accord de libre-échange 

ANRT	 Agence nationale de réglementation des télécommunications 

CNSS	 Caisse nationale de sécurité sociale

CRI	 Centre régional de l’investissement 

Dhs	 Dirhams marocains

DMP	 Direction des médicaments et de la pharmacie 

DPCSMQ	 Direction de la Protection du Consommateur, de la Surveillance du Marché et de la qualité 

DUM	 Déclaration unique de la marchandise 

EACCE	 Etablissement autonome de contrôle et de coordination des exportations 

IFU	 Identifiant fiscal unique 

MAEC	 Ministère des affaires étrangères et de la coopération internationale

MCINET	 Ministère de l’Industrie, de l’Investissement, du Commerce et de l’Economie Numérique

OEA	 Opérateur économique agréé 

OMC	 Organisation mondiale du commerce 

OMPIC 	 Office marocain de la propriété industrielle et commerciale 

ONSSA	 Office nationale de la sécurité sanitaire et alimentaire

RC	 Registre du commerce 

RED	 Régime économique en douane

S.A. 	 Société anonyme

SH	 Système harmonisé
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ENVIRONNEMENT COMMERCIAL AU MAROC

Principaux accords de libre-échange et partenariats  
conclus par le Maroc
Le Maroc est l’un des pays ayant notifié le plus d’accords de libre-échange (ALE) à l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC). Il s’agit d’accords signés aussi bien avec des partenaires développés qu’avec des pays en 
développement ou émergents. Ils ont été signés pour stimuler la croissance économique et élargir l’accès préférentiel 
aux marchés extérieurs. Tout en réaffirmant ses engagements multilatéraux dans le cadre de l’OMC, le Maroc 
accorde un rôle important aux accords commerciaux régionaux dans le processus de libéralisation des échanges1. 

Le Maroc a également adopté des réformes commerciales dans la perspective de faciliter son intégration dans 
l’économie mondiale. Elles concernent notamment la libéralisation des régimes commerciaux conformément aux 
engagements multilatéraux, régionaux et bilatéraux, mais aussi le domaine tarifaire. D’autres mesures ont été 
également mises en place telles que les régimes économiques en douane et les mesures incitatives à l’exportation.

Le Maroc et l’OMC

Le Maroc a mis en œuvre plusieurs de ses engagements lors de l’Uruguay Round, et qui se traduisent notamment 
par la réduction des tarifs consolidés appliqués aux produits agricoles, l’intégration et la libéralisation progressives 
du secteur des textiles et vêtements. La liste de ses engagements dans le cadre des négociations de l’Uruguay 
Round couvre les domaines agricole, industriel et des services.

1	 Voir la déclaration du Maroc à l’occasion de la Conférence ministérielle de l’OMC à Hong Kong (Chine) en 2005. 

Liste des engagements du Maroc dans le cadre de l’Uruguay Round

Domaine agricole : le Maroc a procédé à la tarification des mesures non tarifaires appliquées aux produits de 
base et leurs dérivés (céréales, sucre, huiles, viande et lait). Il a par ailleurs consolidé les autres produits à des 
taux plafonds conformément aux techniques prévues pour les pays en développement. Ainsi plus de 24% des 
positions de ce secteur ont été consolidées à des taux supérieurs ou égaux à 100%. De même, sur 374 lignes 
tarifaires du secteur agricole (parmi un total de 1484) le Maroc s’est réservé le droit d’invoquer les clauses de 
sauvegarde spéciales, conformément à l’article 5 de l’accord de l’OMC sur l’Agriculture.

Domaine industriel : le Maroc a consolidé tous ses produits industriels à un taux maximum de 40%.

Les services : le Maroc a consolidé les législations nationales sur les services professionnels, environnementaux, 
informatiques, financiers, l’assurance et la réassurance, la construction et l’ingénierie, le transport, et les 
télécommunications de base.
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Accords et partenariats commerciaux

Accord d’Agadir

La conclusion de cet accord est considérée comme une étape majeure dans la réalisation de la zone de libre-
échange euro-méditerranéenne.

Pays signataires
Maroc, Egypte, Tunisie et 
Jordanie L’accord prévoit une exonération totale des droits d’importation et des 

taxes d’effet équivalent aux droits de douanes ; l’adoption des règles 
d’origine pan-euro-méditerranéennes qui autorisent le cumul diagonal de 
l’origine entre les membres.

Entrée en vigueur 27/03/2007

Champs 
d’application

Agricoles, agro-alimentaires 
et industriels

Avec la communauté européenne2

Pays signataires 28 pays membres de l’UE Produits agricoles : exonération des droits de douane avec ou sans limite 
contingentaire ou avec des quantités de référence pour les exportations 
marocaines. Concernant les produits agricoles de l’UE, le Maroc accorde 
des réductions de droits de douane dans la limite de contingents. 

Produits agro-industriels : séparation de l’élément agricole de l’élément 
industriel et démantèlement progressif de l’élément industriel.

Produits industriels : accès libre des produits industriels marocains dans 
les pays de l’UE (accordé dès l’entrée en vigueur de l’accord). L’accord 
a prévu un démantèlement progressif sur 12 ans pour les produits 
originaires de l’UE dans le cadre de 3 listes, avec une liste de produits 
exonérés dès l’entrée en vigueur de l’accord (biens d’équipement).

L’Accord sur la libéralisation du commerce des services et de 
l’établissement et l’Accord sur le règlement des différends sont en cours 
de négociation.

Entrée en vigueur 01/03/2000

Champs 
d’application

Commerce des biens et des 
services 

Coopération financière, 
économique, sociale et 
culturelle.

Avec la Turquie3

Entrée en vigueur 01/01/2006 Produits industriels : en échange d’un accès libre immédiat pour les 
produits industriels marocains, le Maroc a éliminé tous les droits et taxes 
d’effet équivalent qui ne sont pas repris dans les listes annexées au 
Protocole I. 

Produits agricoles : un échange de concessions dont les listes ont été 
annexées au Protocole II.

Autres produits : démantèlement annuel de 10% sur 10 ans à partir de 
la date d’entrée en vigueur (liste 1); démantèlement annuel de 3% sur 3 
ans à partir de la date d’entrée en vigueur (liste 2) ; Une liste 3 relative 
aux produits usagés mais dont les dispositions sont réexaminées lors du 
Comité mixte.

Champs 
d’application

Commerce des biens et 
certains produits agricoles

2	 Source : https://www.gisti.org/IMG/pdf/accord_ce-maroc_1996-02-26.pdf
3	 Source : http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/treaties/fr/ma-tr/trt_ma_tr.pdf
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Avec les États-Unis4

Entrée en vigueur 01/01/2006
Produits industriels et agricoles: En échange d’un accès libre et immédiat 
à la quasi-totalité des produits industriels marocains et des produits de la 
pêche (98%), le Maroc applique des exonérations de droits de douanes 
sur 58% des positions tarifaires américaines. Le reste sera démantelé sur 
une période de 9 ans pour les produits industriels et une période allant 
jusqu’à 25 ans pour les produits agricoles.

Produits textiles : 3 listes symétriques:
• Une liste exonérée avec effet immédiat ;
• �Une liste de 43 produits exonérés dans la limite d’un contingent (+25% 

sur 5 ans) ;
• �Le reste des produits est démantelé d’une manière symétrique sur 6 

ans.

Un contingent dégressif de 30 millions de m² pour un certain nombre de 
produits textiles bénéficie de franchise de droits de douane dès l’entrée 
en vigueur pour une période de 10 ans.

Services5 : le Maroc avait pris des réserves pour certains secteurs sous 
monopole et des limitations de l’accès au marché pour certains secteurs 
sensibles (services miniers, audio-visuels, transport routier et maritime).

Champs 
d’application

Tous les secteurs de l’activité 
économique

Traitement accordé aux marchandises importées : informations 
pratiques

Le Système harmonisé (SH) : qu’est-ce que c’est ?

Le SH ou la position tarifaire est un système de désignation et de codification des produits appliqué au niveau 
international. Il s’agit d’une structure logique regroupant 1241 positions à 4 chiffres, réunies en 96 chapitres et 
21 sections. Les produits sont classés en fonction de leur nature, de leur composition et autres spécifications 
techniques, leur mode de présentation (par exemple, emballé pour la vente au détail), leur degré de fabrication/
transformation, et enfin leur fonction ou utilisation.

La classification tarifaire est importante dans la mesure où elle représente un enjeu majeur pour l’application du 
tarif douanier et aussi pour s’assurer que l’opérateur économique paye le montant correct des droits et taxes, 
reçoit tout avantage tarifaire des fabricants et contribue à l’exactitude des statistiques du commerce extérieur.

L’opérateur économique est légalement responsable de la classification tarifaire correcte de ses marchandises, 
sauf en cas de décisions anticipées accordées par la douane sur la demande de cette entreprise (voir section 2 
sur la procédure de la décision anticipée). 

4	 Source : http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/treaties/fr/ma-us/trt_ma_us.pdf

La classification tarifaire au Maroc

Pour le cas du Maroc, on recense plus de 18 000 positions et sous-positions à 10 chiffres. Le Maroc prend en 
compte toutes les révisions et modifications tarifaires effectuées par l’Organisation mondiale des douanes. La 
version actuelle de son tarif national suit la classification des produits en 2017.

5	� S’agissant de l’accès au marché américain, l’offre est en général libérale. La liste des réserves est limitée à certains secteurs : l’énergie atomique, les 
mines, les transports, les télécommunications, les services sociaux et les affaires des minorités.
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Modalités de traitements des produits sensibles, soumis à licence ou 
prohibés 
Il convient de souligner que les mesures appliquées au Maroc font partie des instruments de sa politique commerciale 
en vigueur pour protéger les produits sensibles à l’instar des barrières tarifaires (droits de douane) et non tarifaire 
(quota ou contingents tarifaires). Il y a même la possibilité d’exclure des produits considérés prohibés des échanges 
commerciaux compte tenu de leur degré élevé de sensibilité. 

Tenant compte de la nomenclature douanière de 2017, les produits considérés comme sensibles en termes 
d’application du droit commun sont les marchandises dont le droit de douane est supérieur à 60%. Il s’agit 
principalement des produits du chapitre 1 (animaux vivants - 200%, et farine de blé et semoules de blé tendre - 
70%). La justification de ces taux élevés est principalement la protection nationale très fragile qui accomplit un 
rôle socio-économique.

Tableau 1. Liste de certains produits sensibles (droit de douane supérieur à 60%)

SH Di/RDC Libellé du produit SH Libellé des nouveaux produits remarquables

0102291000 200 Animaux vivants (alimentation) Veaux

0102292200 200 Animaux vivants (alimentation) Vaches laitières

0201100090 200 Viandes et abats comestibles Viande bovine sf domestique fraiche, réfrigérée en carcasses

1101001000 70
Farines, gruaux, semoules et 
agglomérés de céréales

Farines de blé dur

1101009000 66
Farines, gruaux, semoules et 
agglomérés de céréales

Farine de froment de méteil

1103110009 70
Farines, gruaux, semoules et 
agglomérés de céréales

Autres gruaux de blé dur en emballage moins ou égal à  5 kgs

1103110020 70
Farines, gruaux, semoules et 
agglomérés de céréales

Semoule de blé tendre

1103110050 70
Farines, gruaux, semoules et 
agglomérés de céréales

Autres semoules et gruaux de blé tendre

1103110080 70
Farines, gruaux, semoules et 
agglomérés de céréales

Semoule de blé tendre

Source : Administration des douanes et Impôts indirects

En plus de ces produits sensibles, le Maroc énumère une liste de produits soumis à licence et même prohibés et 
qui est consultable sur le site du Département du commerce extérieur. Il s’agit notamment des produits figurant 
dans le chapitre 29 (par exemple : 29.03, correspondant au Bromochlorométhane), le chapitre 36 (sauf 36.05.00 
–36.06.90.00.11), les pneumatiques rechapés et pneumatiques usagés, la friperie, les déchets et débris de fonte, 
de fer ou d’acier (ferrailles) ; les déchets lingotés en fer ou en acier classés dans la nomenclature 72.04. Le tableau 
ci-dessous présente certains de ces produits prohibés. 

Tableau 2. Liste de certains produits prohibés ou soumis à d’importation

Désignation de la marchandise Numéro de la nomenclature

Bromochlorométhane Ex 29.03

Dichlorométhane (chlorure de méthylène) 29 03 12 00 00

Pneumatiques rechapés ;  
Pneumatiques usagés

40.12.10.00.00 ; 40.12.11.00.00
40.12.12.00.00 ; 40.12.13.00.00
40.12.19.00.00 ; 40.12.20.00
40.12.90.29.00 ; 40.12.90.39.00
40.12.90.90.19/90 ; 40.12.90.40.90

Friperie 63.09.00
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Déchets et débris de fonte, de fer ou d’acier (ferrailles) ; 
déchets lingotés en fer ou en acier/ Déchets et débris de cuivre

72.04/74.04

Couteaux à lame tranchante ou dentelée dont la longueur de la lame est supérieure ou 
égale à 12,7 cm (5 pouces)

EX 8211.92

Amiante (asbeste) 2524.00.00.00

Objets volants sans pilote, propulsés par un moteur et télécommandés (télé-pilotés) 
comme, par exemple, les drones et les modèles réduits d’avions.

EX 8802.20/ EX 9503.00

Source : Département en charge du commerce extérieur

Régimes économiques en douane (RED) 

Cette section vise à informer l’entreprise sur les régimes d’importation et d’exportation en vigueur au Maroc. Elle 
décrit ce que chaque régime implique en termes d’obligations réglementaires, financières ou logistiques. En 
fonction de chaque situation (importation pour mise à la consommation, mise en entrepôt, transformation, transit, 
réimportation des marchandises exportées, etc.), un régime général ou spécifique peut être appliqué. Chaque 
régime peut avoir des règles propres et impliquer des obligations différentes. 

Régime de mise à la consommation à l’importation et à l’exportation simple 

C’est un régime douanier qui permet à une marchandise de demeurer définitivement sur le territoire assujetti. Ce 
régime implique l’accomplissement de toutes les formalités douanières :

–– avec  paiement des droits et taxes exigibles  pour les opérations ordinaires (régime de droit commun) ;
–– �en exonération totale ou partielle des droits de douanes pour les opérations effectuées dans le cadre d’un 

accord ou d’une convention tarifaire (régimes préférentiels) ;
–– �en franchise des droits et taxes pour certaines opérations prévues à l’article 164 du code des douanes 

(régimes particuliers).

Régimes «économiques» en douane (RED)

Contrairement à la mise à la consommation, les RED sont des régimes douaniers qui permettent soit l’importation 
ou l’exportation en suspension des droits et taxes, de marchandises destinées au stockage, à la transformation, au 
transit ou en vue de la réexportation de produit compensateur (Régimes suspensifs) ou encore le remboursement, 
sur une base forfaitaire, de certains droits et taxes perçus à l’importation des matières d’origine étrangère entrant 
dans la fabrication de marchandises exportées (Régime du Drawback).  

Elément important de la promotion des exportations, les RED couvrent 4 fonctions économiques à savoir : le 
stockage ; la transformation ; l’utilisation et la circulation des marchandises sur le territoire nationale.

A noter que les régimes économiques sont régis par le code des douanes (voir articles 114 à 163 decies du code). 
Il s’agit notamment de l’entrepôt douanier, l’admission temporaire, l’exportation temporaire, la transformation sous 
douane et le transit. Le régime de drawback permet, quant à lui, le remboursement, d’après un taux moyen, du 
droit d’importation et le cas échéant, de la taxe intérieure de consommation, acquittés initialement sur les matières 
constitutives et les produits énergétiques consommés au cours du processus de fabrication. 

L’entrepôt douanier ou l’entrepôt de stockage 

Le régime de l’entrepôt douanier d’importation permet de placer des marchandises étrangères pour une durée 
déterminée dans les locaux des établissements soumis au contrôle de la douane.

La mise en entrepôt a pour effet de suspendre les droits et taxes de douane ainsi que les mesures de politique 
commerciale auxquels les marchandises seraient normalement assujetties si elles étaient directement importées 
(mise à la consommation) sur le territoire national.
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A leur sortie d’entrepôt, ces marchandises sont traitées comme si elles arrivaient directement du pays d’où elles sont 
importées. Selon la réglementation douanière, il existe deux catégories d’entrepôts : l’entrepôt public et celui privé. 

L’entrepôt public reste ouvert au profit d’une ville ou  d’une chambre de commerce désireuses entreposer des 
marchandises qui leurs sont destinées sous douane dans des locaux agréés par l’administration douanière (art. 
120.2° du code des douanes). 

En revanche, l’entrepôt privé peut être banal ou particulier. Le premier (banal) est concédé à une personne physique 
ou morale ayant comme activité principale ou accessoire l’entreposage aussi bien de ses marchandises que celles 
appartenant à des tiers. Le second (entrepôt privé particulier) est limité à l’usage exclusif de la personne morale 
ou physique ayant obtenu de l’administration l’autorisation d’ouverture ce type d’entrepôt.

Quelques soit le type de l’entreposage, il y a des règles et des modalités qui s’appliquent. Celles-ci concernent 
le délai de séjour des marchandises, les opérations autorisées en entrepôt telle que la manipulation, les cessions 
de propriété, le transfert, l’examen et les prélèvements des échantillons.

Régimes de transformation : Admission temporaire pour perfectionnement actif (ATPA) à l’import et à 
l’export

Le régime de l’admission temporaire pour perfectionnement actif (ATPA) permet d’une part, l’importation, 
en suspension des droits et taxes normalement applicables, sur des marchandises destinées à recevoir une 
transformation, une ouvraison ou un complément de main-d’œuvre et  d’autre part, l’importation, en suspension 
des droits et taxes, de certaines marchandises, dont la liste est établie par arrêté du ministre chargé des finances 
après avis des ministres concernés par le produit en question.

Le régime de l’ATPA profite exclusivement aux entreprises qui disposent de l’outillage correspondant à l’activité 
exercée pour un délai de séjour n’excédant pas 2 années au maximum, sauf dérogation accordée par le ministre 
chargé des finances. 

La régularisation des comptes en ATPA peut être effectuée par l’exportation, la cession, la mise en entrepôt 
de stockage ou l’admission temporaire pour une exportation ultérieure selon des options et des modalités que 
l’opérateur économique devrait connaitre en particulier le système déclaratif.

En effet, la cession entre industriels des matières premières placées sous le régime de l’ATPA, quel qu’en soit le 
degré d’élaboration, est accordée de droit par la douane et ne nécessite aucune autorisation préalable. 

L’exportation de produits obtenus à partir de marchandises d’origine étrangère ayant acquitté les droits et 
taxes à l’importation permet l’octroi de la franchise des droits et taxes en faveur des marchandises importées 
ultérieurement en quantité correspondante et si les caractéristiques sont identiques à celles des marchandises 
contenues dans les produits compensateurs exportés ou encore en cas de caractéristiques similaires à celles 
des marchandises contenues dans les produits compensateurs exportés sans que le montant des droits et taxes 
dépasse celui réellement acquitté.

Pour le cas de la transformation sous douane, Il s’agit d’un régime qui permet l’importation, en suspension des 
droits et taxes, de marchandises pour leur faire subir des opérations qui en modifient l’espèce ou l’état, en vue de 
mettre à la consommation les produits résultant de ces opérations, dénommés produits transformés. Ces derniers 
doivent bénéficier, en vertu des dispositions législatives particulières, de l’exonération totale ou partielle des droits 
et taxes à l’importation ou d’une tarification réduite par rapport à celle des marchandises à mettre en œuvre.

Sauf dérogation, la durée maximum de séjour sous le régime de la transformation sous douane est d’une année. 
La mise à la consommation des produits transformés à lieu à condition que les droits et taxes soient ceux en 
vigueur à la date d’enregistrement de la déclaration en détail, d’après l’espèce tarifaire et les quantités du produit 
transformés à mettre à la consommation et la valeur à prendre en considération est celle des marchandises à 
la date d’enregistrement de la déclaration d’entrée desdites marchandises sous le régime de la transformation 
sous douane.
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Régime relative à l’utilisation : Admission temporaire (AT)

Le régime de l’admission temporaire (AT) permet d’introduire sur le territoire assujetti en suspension des droits et taxes 
des objets apportés par des personnes ayant leur résidence habituelle à l’étranger venant séjourner temporairement 
au Maroc et leurs moyens de transport ou encore des marchandises et produits divers tels que notamment :

–– �matériels restant propriété étrangère, destinés à la réalisation de travaux d’une durée limitée ou à une 
utilisation occasionnelle à des fins industrielles ;

–– emballages, contenants et leurs accessoires ;
–– �marchandises destinées à être présentées ou utilisées dans le cadre de manifestations commerciales 

ou foires ;
–– matériel professionnel et animaux ;
–– véhicules à usage commercial utilisés en TIR. 

La catégorie des bénéficiaires de ce régime sont les voyageurs non-résidents, les industriels, les entreprises, réalisant 
de grands travaux (barrages, etc.), les organisateurs de foires et expositions et les exportateurs d’emballages, et 
ce pour un délai de séjour variant entre 6 mois à 2 ans.

Les modalités de régularisation des comptes AT se font soit par l’exportation soit par la cession, l’admission en 
entrepôt, la mise à la consommation, la destruction ou l’abandon au profit de la douane. 

Enfin, le régime de l’exportation temporaire (ET) permet l’exportation temporaire des marchandises en suspension 
des droits et taxes en vue de leur utilisation à l’étranger. Il s’agit principalement d’objets à usage personnel ainsi que 
des moyens de transport des personnes ayant leur résidence habituelle au Maroc devant séjourner temporairement 
hors du territoire national ou encore certains matériels emballages produits et animaux devant être utilisés ou 
exposés à l’étranger (foires, expositions ...).

Dans la pratique, l’exportation temporaire est effectuée sous couvert d’une déclaration en détail ou tout autre 
document prévu par les conventions internationales auxquelles le Maroc adhère.

La réimportation des marchandises précédemment exportées s’effectue en franchise des droits et taxes habituellement 
perçus à l’importation et en dispense des formalités du contrôle du commerce extérieur et des changes en vigueur. 
Cependant, cette réimportation doit avoir lieu à l’identique avant l’expiration du délai fixé par voie réglementaire. 

Régime relatif à la circulation des marchandises : le transit

Le transit est un régime économique en douane permettant le transport de marchandises sous douane d’un 
bureau ou d’un entrepôt de douane à un autre bureau ou à un autre entrepôt de douane (art. 155-10 code), en 
suspension des droits et taxes, des prohibitions et restrictions normalement applicables. Dans la réalité, il faut 
distinguer plusieurs cas :

–– �Les marchandises provenant de l’étranger qui traversent le territoire assujetti, d’un bureau d’entrée à un 
bureau de sortie frontière : suspension des droits, taxes, prohibitions et restrictions d’importation à l’entrée 
et à la sortie du territoire;

–– �Les marchandises provenant de l’étranger : suspension des droits, taxes, prohibitions et restrictions d’importation 
jusqu’au dit bureau intérieur ou à l’entrepôt.

–– �Les marchandises nationales en libre pratique acheminées sous douane d’un bureau douanier, dit bureau de 
départ, jusqu’au bureau frontière par où l’exportation effective a lieu. Il y a dans ce cas le même effet que ce 
qui a été mentionné ci-dessus avec la précision que les formalités douanières étant accomplies au bureau 
de départ qui est le bureau de dédouanement.

–– �Les produits compensateurs obtenus sous le régime de l’Admission temporaire pour perfectionnement actif (ATPA)- 
objets, matériels, produits ou animaux sous AT- acheminés sous le régime du transit du lieu soit de fabrication, soit 
d’utilisation jusqu’au bureau frontière d’exportation. Les formalités de dédouanement seront cette fois-ci accomplies 
au bureau d’exportation.

–– �Les marchandises produites localement, soumises à taxes intérieures de consommation, acheminées sous le 
régime du transit, d’un lieu à un autre du territoire assujetti (par exemple, du lieu de production à un entrepôt 
de stockage) : Suspension des seules taxes intérieures de consommation et des autres droits et taxes calculés 
en fonction desdites TIC.
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Tableau 3. Régime d’importation et d’exportation au Maroc

Code 
Régime

Titre ou description Justification légale
Information 
complémentaire

Régimes simples d’importation et d’exportation

010 Mise à la Consommation- import simple
Circulaire n°5432/312 du 
04 mars 2014

Tous les produits

060 Exportation en simple sortie-Export simple Idem Tous les produits

061 Exportation dans le cadre du SGP Idem Tous les produits

680
Exportation définitive en régularisation d’exportation temporaire 
pour perfectionnement passif ou d’exportation temporaire

Idem Tous les produits

069 Exportation dans le cadre du Drawback Idem
Matières 1ères  Produits 
énergétiques

Régimes Economiques en douane

020
Importation en compensation d’exportation préalable avec 
paiement

Circulaire n°5432/312 du 
04 mars 2014

Tous les produits

021
Importation en compensation d’exportation préalable sans 
paiement

Idem Tous les produits

022
Admission temporaire pour perfectionnement actif (ATPA) avec 
paiement

Idem
Textile et habillement

Cuirs/selleries

023 ATPA sans paiement Idem
Textile/ habillement

Cuirs/selleries

035 Entrepôt public Idem Tous les produits

036 Entrepôt privé banal Idem Tous les produits

037 Entrepôt privé particulier Idem Tous les produits

381
Entrepôt industriel franc importation directe de matières 
premières

Idem Tous les produits

Régimes de Transit

085 Transit à l’import
Circulaire n°5432/312 du 
04 mars 2014

Tous les produits

086 Transit à l’export
Circulaire n°5432/312 du 
04 mars 2014

Tous les produits

Environnement institutionnel et bases légales du commerce 
extérieur 
Plusieurs structures interviennent dans les démarches à l’exportation et à l’importation. Elles incluent   les 
départements ministériels (Ministère du Commerce, de l’Industrie et de l’Economie Numérique, et son 
Secrétariat d’Etat chargé du commerce extérieur (MCINET)), les directions générales (Direction générale de la 
douane et Direction générale du commerce), les Directions (Direction des médicaments et de la pharmacie) 
ainsi que les agences, les offices ou encore les établissements soumis à la tutelle des départements 
ministériels mais disposant d’une autonomie financière et de gestion. 

La base légale représente le cadre juridique relatif à la procédure d’importation (et/ou d’exportation) au 
Maroc. Elle regroupe les lois, arrêtés et décrets applicables à l’opérateur économique dans ses opérations 
commerciales.
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Structures intervenant dans le commerce extérieur

Ministères en charge du Commerce extérieur et des Affaires étrangères

Le Ministre du Commerce, de l’Industrie et de l’Economie Numérique et son Département du Commerce Extérieur 
est le département institutionnel chargé officiellement d’élaborer la politique du gouvernement dans le domaine 
du commerce extérieur. 

Concrètement, le MAEC coordonne au niveau politique les négociations des engagements extérieurs du Maroc dans 
les domaines économique, commercial, financier, social, culturel et technique et conduit également les négociations 
des traités, conventions, accords, protocoles et autres instruments juridiques internationaux à caractère politique 
et diplomatique. Le Ministère des affaires étrangères et de la coopération internationale (MAEC) peut déléguer 
ces pouvoirs au MCINET pour les domaines relevant de ses compétences.

Concernant le Ministère du de l’Industrie, du Commerce, de l’Investissement et de l’Economie Numérique auquel 
relève le commerce extérieur, il s’est doté d’un nouvel organigramme qui a érigé une nouvelle structure intitulée 
« Direction générale du commerce » ayant pour mission de chapeauter à la fois le commerce intérieur et le commerce 
extérieur 6. La Direction générale du commerce est chargée des activités portant sur le commerce et la distribution, 
le contrôle et la surveillance du marché ainsi que le commerce extérieur. Elle s’occupe notamment de :

–– �Veiller au contrôle des produits, des biens et des services mis sur le marché et ce, conformément à la 
réglementation en vigueur ;

–– �Coordonner la politique du gouvernement en matière de facilitation des échanges commerciaux et la 
simplification des procédures du commerce extérieur ;

–– �S’assurer de la conformité des normes techniques appliquée aux produits importés et exportés avec les 
règles et les pratiques reconnues à l’échelle internationale ; 

–– �Elaborer et adapter l’application des textes législatifs et réglementaires en matière du commerce extérieur 
en prenant en compte les engagements du Maroc dans le cadre des conventions commerciales bilatérales, 
régionales ou multilatérales ;

–– �Délivrer les licences d’importation et d’exportation pour les produits soumis à cette exigence conformément 
aux textes législatifs et réglementaires en vigueur ;

–– �Proposer les mesures relatives à la facilitation et l’amélioration des procédures appliquées en matière du 
commerce extérieur.

Contact:
Adresse : Parcelle 14, Business center, aile Nord bd Riad Hay Riad. BP 610, Rabat  
Tel : 0002125371846 / Site Web : www.mcinet.gov.ma

Office national de la sécurité sanitaire des produits alimentaires (ONSSA)

L’ONSSA est un établissement public doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière crée par la 
loi n° 25-08 et placé sous la tutelle de l’Etat. Il exerce, pour le compte de ce dernier, les attributions relatives à 
la protection de la santé du consommateur et à la préservation de la santé des animaux et des végétaux. Il est 
appelé à appliquer la politique du gouvernement en matière de sécurité sanitaire des végétaux, des animaux et 
des produits alimentaires depuis les matières premières jusqu’au consommateur final, y compris les aliments pour 
animaux. Les attributions et les missions de l’ONSSA 7 :

–– �Appliquer la politique du gouvernement en matière de sécurité sanitaire des végétaux, des animaux et des 
produits alimentaires depuis les matières premières jusqu’au consommateur final, y compris les denrées 
destinées à l’alimentation des animaux;

–– �Assurer la protection sanitaire du patrimoine végétal et animal national et contrôler les produits végétaux 
et animaux ou d’origine végétale ou animale, y compris les produits de la pêche, à l’importation, sur le 
marché intérieur et à l’exportation ;

–– Assurer la surveillance sanitaire des animaux et contrôler leur identification et leurs mouvements ;
–– Appliquer la réglementation en vigueur en matière de police sanitaire vétérinaire et phytosanitaire ;

6	� Cette direction est créée par décret n°2-15-333 du 3 août 2016 fixant les attributions et l’organisation du Ministère du de l’Industrie, du Commerce, de 
l’Investissement et de l’Economie Numérique.

7	� Elles sont définies explicitement par l’article 2 de la loi n° 25-08 portant sur la création de l’Office national de la sécurité sanitaire des produits alimentaires.
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–– �Procéder à l’analyse des risques sanitaires que peuvent engendrer les produits alimentaires et les denrées 
destinées à l’alimentation des animaux sur la santé des consommateurs ainsi que les agents pathogènes 
pour la santé des végétaux et des animaux ;

–– �Contrôler les maladies des végétaux et des animaux, les produits issus des végétaux et des animaux, 
les denrées destinées à l’alimentation des animaux, les médicaments vétérinaires ou tout autre produit 
destiné à l’usage de la médecine et de la chirurgie vétérinaires ;

–– �Emettre son avis en ce qui concerne la conformité sanitaire des établissements de pêche maritime visés 
au paragraphe précédent avant leur agrément ;

–– �Contrôler et procéder à l’enregistrement des médicaments vétérinaires et des établissements pharmaceutiques 
vétérinaires ;

–– �Contrôler les additifs alimentaires, le matériel de conditionnement, les produits et matériaux susceptibles 
d’entrer en contact avec les produits alimentaires ainsi que les engrais et les eaux d’irrigation Autoriser 
et/ou enregistrer les exploitations d’élevage ;

–– �Contrôler et procéder à l’homologation des pesticides et à l’agrément des établissements qui les produisent, 
les importent ou les exportent ;

–– �Contrôler et procéder à la certification des semences et des plants et à l’agrément des établissements 
qui les produisent, les importent ou les exportent.

Contact:
Adresse : Avenue Hadj Ahmed Cherkaoui, Agdal - Rabat – Maroc 
Contact : Tél : 00 212 5 37 67 65 00 / 00 212 5 37 68 13 51  
Fax : 00 212 5 37 68 20 49 /  Site web : www.onssa.gov.ma

Office des changes

Créé par le Dahir du 22 Janvier 1958, l’Office des changes est un établissement public doté de la personnalité 
civile et de l’autonomie financière. Il est placé sous la tutelle du Ministère chargé des Finances, lequel détermine 
les modalités générales de sa gestion, de son contrôle et arrête son budget annuel. L’Office des changes est 
chargé de deux missions essentielles :

–– �Edicter les mesures relatives à la réglementation des changes. Dans le cadre des mesures de libéralisation 
financière prises par le Maroc et suite à l’adhésion en 1993 aux dispositions de l’article VIII des statuts du 
Fonds monétaire international relatives à la convertibilité des opérations courantes, l’Office des changes a 
délégué aux banques le pouvoir d’effectuer librement la quasi-totalité des règlements financiers à destination de 
l’étranger portant sur les opérations d’importation, d’exportation, de transport international, d’assurance et de 
réassurance, d’assistance technique, de voyages ou encore de scolarité. De par ce processus de libéralisation, 
l’Office des changes s’attache à assurer le contrôle a posteriori des opérations déléguées aux banques 
pour détecter et sanctionner tout transfert irrégulier de fonds à l’étranger et de préserver, par-là, les équilibres 
extérieurs de l’économie marocaine. L’Office des changes veille également au suivi des rapatriements des 
recettes d’exportation de biens et services et ce, en vue d’assurer la reconstitution des réserves en devises.

–– �Etablir les statistiques des échanges extérieurs et de la balance des paiements. Plusieurs publications 
statistiques sont éditées dans ce cadre dont entre autres les indicateurs mensuels des échanges extérieurs, 
la balance des paiements trimestrielle et annuelle, l’annuaire du commerce extérieur, la balance des 
règlements, la Position financière extérieure globale du Maroc. 

Contact:
Adresse : 31, Av. Patrice Lumumba, B.P. 71 – Rabat– Maroc 
Téléphones : 002125 37 27 75 25 ; 002125 37 27 74 00 ; 002125 37 27 74 01 
Site web : http://www.oc.gov.ma
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Administration des douanes et impôts indirects

Elle relève de l’autorité du Ministre chargé des Finances et constitue une des structures centrales de ce ministère. 
L’Administration des douanes et impôts indirects est chargée de la mise en œuvre de la politique douanière nationale, 
conformément aux orientations du Ministre de l’économie et des finances78. Elle a pour rôle, notamment de :

–– �Faire toute proposition et de procéder à toute étude de nature à éclairer les choix stratégiques du 
gouvernement en matière de politique douanière ; 

–– Étudier et d’élaborer les projets de textes législatifs et réglementaires en matière de douanes ;  
–– �Contribuer à l’élaboration des dispositions juridiques et procédurales et adopter des procédures douanières 

simplifiées visant la promotion des investissements et des exportations ; 
–– �Étudier, d’élaborer et de participer à l’établissement des projets d’accords et de conventions internationaux 

intéressant l’action douanière, d’assurer l’exécution des dispositions douanières nationales ou 
conventionnelles y contenues ;

–– �Concevoir et mettre en œuvre des mesures de prévention et de lutte contre les fraudes douanières et 
veiller à leur application ainsi que la mise en place de mesures en faveur de la protection du citoyen ; 

–– �Assurer la gestion des ressources humaines qui lui sont rattachées, des ressources matérielles et des 
crédits qui lui sont affectés on délégués, de concevoir et de gérer ses systèmes d’information, en harmonie 
avec la politique de gestion des ressources et de l’information développée par le ministère en la matière ; 

–– Prendre en charge les recours administratifs présentés par les usagers (mission d’arbitrage) ; 
–– �Participer avec les départements ministériels concernés à l’élaboration et à la mise en œuvre des lois et 

règlements en matière de commerce extérieur et de change ; 
–– �Collaborer à l’élaboration de législations non douanières relatives à la protection du consommateur dont 

l’application incombe aux services douaniers. 

Contact:
Adresse :Avenue Annakhil, Hay Riad. Rabat 
Tel : 00212537579000 
Site web : www.douane.gov.ma

Direction des médicaments et de la pharmacie (DMP)

La DMP relève du Ministère de la Santé. Sa mission consiste à effectuer le contrôle technique de milliers de produits 
traités annuellement tels que les matières premières utilisées comme intrants pour les médicaments, médicaments, 
scanners, produits de santé et de cosmétiques et les dispositifs médicaux.

La DMP effectue un contrôle simplifié sur les produits enregistrés qui suivent directement une procédure relativement 
allégée par rapport aux produits non enregistrés dans les fichiers de la DMP dans la mesure où ces produits 
figurent déjà sur la liste des produits autorisés à l’importation. Ils font l’objet directement de la procédure de 
contrôle quotidien par les services de la DMP sur la base d’une demande de contrôle adressé par l’importateur 
à cette direction au niveau des guichets ouverts au niveau de son siège.

Contact:
Adresse : Rue Lamfadal Charkaoui B.P. 6206 – Rabat Institut – Maroc 
Tel : 00212 537 682 289 ; 00212 537 770 645 
Site web : www.sante.gov.ma

8	 Article 6 du Décret n° 2-07-995 du 23 octobre 2008 relatif aux attributions et à l’organisation du Ministère de l’économie et des finances.
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Etablissement autonome de contrôle et de coordination des exportations (EACCE) 

L’EACCE est un organisme public doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière. Il est soumis à 
la tutelle de l’État et administré par un conseil composé de représentants de l’administration et du secteur privé 
d’exportation des produits alimentaires. L’EACCE est chargé principalement de :

–– �Garantir la conformité des produits alimentaires marocains destinés à l’exportation aux exigences 
réglementaires des marchés internationaux ;

–– �Coordonner l’activité d’exportation des produits soumis au contrôle technique de l’EACCE par une gestion 
concertée et valorisante de l’offre exportable.

–– �Agréer les unités de fabrication, de conditionnement et de stockage qui destinent leurs productions à 
l’exportation ;

–– �Proposer et donne son avis sur les lois, règlements et normes relatifs au contrôle technique, de l’hygiène, 
de la salubrité et de l’emballage aux stades de la fabrication, du conditionnement et de l’exportation ;

–– �Préparer et appliquer la réglementation relative à la normalisation des produits agro-alimentaires destinés 
à l’exportation ;

–– Garantir la conformité des produits marocains aux exigences des marchés internationaux
–– �Contrôler la qualité des produits alimentaires aux stades de fabrication, du conditionnement et de 

l’exportation.

Contact:
Adresse : Route El Jadida, Lissassfa Rond-point AZBANE à proximité de l’Hôtel ZENITH , Casablanca, Maroc. 
Tel : +212 (522) 30.51.04/30.81.22 
Email : eacce@eacce.org.ma/ Site web: www.eacce.org.ma

La société PortNet S.A.

Elle est chargée de mettre en place du Guichet unique du commerce extérieur. PORTNET S.A., entend agir sur 
les leviers d’amélioration de la compétitivité portuaire et des opérateurs économiques du Maroc avec la vision 
commune d’aboutir à l’objectif de « Zéro Papier » dans les démarches à l’importation et à l’exportation. Ses 
principales missions s’articulent autour de :

–– �La fluidification des procédures en intégrant des processus dans son système d’adhésion au Guichet 
Unique National, PortNet S.A. a rendu fluide l’ensemble des procédures portuaires.

–– �La mise en réseau des partenaires en l’occurrence toute la communauté portuaire du commerce extérieur 
jouit des prestations de PortNet S.A., et peut se connecter et échanger des informations instantanées 
grâce à un seul système.

–– �La conformité aux standards internationaux dans l’objectif de parfaire ses prestations et de mener à bien 
son travail. PortNet S.A. veille à ce que toutes ses démarches soient conformes et respectent les normes 
et les standards internationaux.

Contact :

Adresse : Enceinte Portuaire, Bâtiment de la Capitainerie, 2éme étage Port de Casablanca. 
Tel : 00212 520 473 102 
Fax : 00212 520 473 101 
Email : cantact@portnet.ma/Site web : www.portnet.ma
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Cadre légal des opérations du commerce extérieur

Le tableau, ci-dessous récapitule l’ensemble de ces lois, code, arrêtés et décrets auxquels l’opérateur économique 
(importateur ou exportateur) doit se référer pour connaitre le cadre juridique régissant ses opérations commerciales.

Tableau 4. Cadre juridique régissant le commerce extérieur

Législation Description

Loi n° 13-899 relative au commerce extérieur promulguée par le 
dahir n°1-91-261 du 13 joumada I 1413 (9 novembre 1992), telle 
quelle a été modifiée et complétée par la loi n° 37-93 promulguée 
par le dahir n°1-94-259 du 4 moharrem 1415 (14 juin 1994), la loi 
n° 3-96 promulguée par le dahir n° 1-97- 63 du 4 chaoual 1417 (12 
février 1997).

Cette loi constitue la base de référence des formalités régissant 
le commerce extérieur. Elle prévoit des dispositions régissant 
les restrictions à l’importation et à l’exportation, la mise en place 
des mesures tarifaires et non tarifaires, le régime d’importation et 
d’exportation des marchandises. 

Décret n° 2-93-415 du 11 moharrem 1414 (2 juillet 1993)10 pris pour 
l’application de la loi n° 13-89 relative au commerce extérieur tel 
qu’il a été modifié et complété par le décret n° 2-99-1261 du 29 
moharrem 1421 (4 mai 2000).

Ce décret prévoit des dispositions d’application de la loi 13/89 
relative au commerce extérieur, notamment des modalités 
d’importation et d’exportation des marchandises, les modalités de 
la révision tarifaire des marchandises par la mise en en place de 
la commission consultative des importations, les modalités de la 
protection de la production nationale. 

Arrêté du Ministre du Commerce Extérieur, des Investissements 
extérieurs et de l’Artisanat n°1308-94 du 7 kaada 1414 (19 avril 
1994)11 fixant la liste des marchandises faisant l’objet des mesures 
des restrictions quantitatives à l’importation et à l’exportation tel 
qu’il a été modifié et complété. 

Cet arrêté fixe la liste des produits soumis à licence d’importation 
et d’exportation

La loi n°91-14 relative au commerce extérieur abrogeant et 
replaçant la loi  
13-89 relative au commerce extérieur12.

Cette loi prévoit des dispositions régissant le cadre général 
d’importation et d’exportation des marchandises et des services, 
les formalités des opérations d’importation et d’exportation, les 
mécanismes de protection de la production nationale et les règles 
des négociations commerciales internationales. Malgré que 
cette loi a été publiée au B.O, elle n’entrera en vigueur qu’après 
la publication au bulletin officiel de ses textes d’application (en 
cours). 

Code des Douanes et Impôts Indirects13 approuvé par le dahir 
portant loi n° 1-77-339du 25 Chaoual 1397 (9 octobre 1977) tel que 
modifié et complété notamment par la loi n° 02-99 promulguée par 
le Dahir n° 1-00-222 du 2 rabii I 1421 (5 juin 2000). 

Ce code fixe les dispositions portantes notamment sur les 
procédures du contrôle et de dédouanement des marchandises à 
l’importation et à l’exportation ainsi que les régimes économiques 
en douane.

Loi n°28-0714 relative à la sécurité sanitaire des produits 
alimentaires, promulguée par le dahir n°1-10-08 du 26 safar 1431 
(11 février 2010). 

Cette loi fixe des dispositions régissant le contrôle pour des raisons 
sanitaires des produits alimentaires, notamment les principes 
généraux de sécurité sanitaire des produits alimentaires et des 
aliments pour animaux, les conditions dans lesquelles les produits 
primaires, les produits alimentaires et aliments pour animaux 
doivent être manipulés, les prescriptions générales visant à ne 
permettre la mise sur le marché que des produits sûrs et les 
règles obligatoires d’information du consommateur notamment 
par l’étiquetage des produits primaires, des produits alimentaires 
et des aliments pour animaux et la détermination des documents 
annexes.

Loi n°13-8315 relative à la répression des fraudes sur les 
marchandises, promulguée par dahir n°1-83-108 du 9 moharrem 
1405 (5 octobre 1984) 

Cette loi fixe des dispositions régissant le contrôle pour des raisons 
de répression des fraudes sur les marchandises soumis à ce genre 
de contrôle en raison de falsifications ou toutes autres pratiques de 
vente illégale.

9	 Source :http://www.mcinet.gov.ma/ce/Ministere/Lois_mce.asp
10	 Source : http://www.mcinet.gov.ma/ce/Ministere/Decrets/Decret2-93-415.pdf
11 Source : http://www.mcinet.gov.ma/ce/Ministere/Arretes/Arrete1308-94_218.pdf
12 Source : http://www.sgg.gov.ma/BO/FR/2016/BO_6454_Fr.pdf
13 Source : http://www.douane.gov.ma/code/T_code_339_F.htm
14 Source : http://www.onssa.gov.ma/fr/images/Publications/loissaetdecretarfr.pdf
15Source : http://www.onssa.gov.ma/fr/images/reglementation/transversale/LOI.13-83.FR.pdf
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Dahir du 23 Kaada 1332 (14 octobre 1914)16 sur la répression des 
fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications des 
denrées alimentaires et des produits agricoles. 

Ce Dahir fixe des dispositions régissant le contrôle pour des 
raisons de répression des fraudes sur les marchandises ayant fait 
l’objet des falsifications ou toute autre pratique de vente illégale.

Décret n°2-10-473 du 7 chaoual 1432 (6 septembre 2011)17 pris 
pour l’application de certaines dispositions de la loi n°28-07 relative 
à la sécurité sanitaire des produits alimentaires. 

Ce décret fixe les mesures permettant de préserver la qualité et de 
garantir la sécurité sanitaire des produits primaires, des produits 
alimentaires et des aliments pour animaux. 

Dahir n° 1-11-140 du 16 ramadan 1432 (17 août 2011)18 portant 
promulgation de la loi n° 24-09 relative à la sécurité des produits 
et des services et complétant le dahir du 9 ramadan 1331 (12 août 
1913) formant code des obligations et des contrats. 

Cette loi fixe les exigences de sécurité que tous les produits et 
services mis ou fournis sur le marché doivent respecter. 

Décret n° 2-12-502 du 2 rejeb 1434 (13 mai 2013)19 pris pour 
l’application du titre premier de la loi n° 24-09 relative à la sécurité 
des produits et des services et complétant le dahir du 9 ramadan 
1331 (12 août 1913) formant code des obligations et des contrats.

Ce décret d’application permet l’entrée en vigueur de la loi n° 24-09  
relative à la sécurité des produits et des services commercialisés 
sur le territoire marocain.

 Arrêté ministériel n° 3229-13 du 11 moharrem 1435 (15 novembre 
2013)20 relatif aux modalités de notification des produits et services 
ne répondant pas aux exigences de sécurité.

Cet arrête fixe les mesures et les modalités pratiques de rejet 
des produits et services ne répondant pas aux exigences de 
sécurité en vigueur au Maroc.

Arrêté ministériel n° 2361-13 du 22 moharrem 1435 (26 novembre 
2013)21 relatif aux modalités d’exécution du retrait, du rappel et de 
destruction des produits.

Cet arrêté fixe les mesures et les modalités pratiques d’exécution 
du retrait, du rappel et de la destruction des produits ne répondant 
pas aux exigences de sécurité.

Arrêté ministériel n° 1679-14 du 12 rejeb 1435 (12 mai 2014)22 relatif 
aux modalités de mise en œuvre des obligations liées à l’obligation 
générale de sécurité des produits et services.

Cet arrêté fixe les mesures et les modalités pratiques  déterminant 
la mise en œuvre des procédures relatives à l’obligation générale 
de sécurité des produits et services.

Dahir n°1-13-90 du 30 août 2013 portant promulgation de la loi 
n°84-12 relative dispositifs médicaux. 

Cette loi fixe notamment des descriptions relatives aux 
établissements de fabrication, d’importation, d’exportation et de 
distribution des dispositifs médicaux.

Décret 2-14-481 relatif à l’autorisation de mise sur le marché des 
médicaments à usage humain. 

Ce décret dévoile les modalités pratiques permettant d’accorder 
les autorisations de mise sur le marché des médicaments à usage 
humain.

Décret n° 2-14-607 du 22 kaada 1435 (18 septembre 2014) 
pris pour l’application de la loi n° 84-12 relative aux dispositifs 
médicaux. 

Ce décret dévoile les modalités pratiques permettant d’accorder 
les autorisations de mise sur le marché des dispositifs médicaux.

16 Source : http://www.onssa.gov.ma/fr/images/reglementation/transversale/DAH.10-1914.FR.c1.pdf
17 Source : http://www.onssa.gov.ma/fr/images/reglementation/transversale/DEC.2-10-473.FR.pdf
18 Source : http://www.mcinet.gov.ma/pdf/Loi_SPS_BO_5980_Fr.pdf
19 Source : http://www.mcinet.gov.ma/pdf/Decret_officiel-BO_6158_Fr.pdf
20 Source : http://www.mcinet.gov.ma/pdf/BO_6218_Fr-notification.pdf
21 Source : http://www.mcinet.gov.ma/pdf/BO_6228_Fr_retrait_rappel.pdf
22 Source : http://www.mcinet.gov.ma/sites/all/themes/marocma/pdf/BO_6228_Fr_retrait_rappel.pdf
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Dispositions pénales en cas de violation du cadre légal

En règle générale, toutes les marchandises importées ou exportées doivent passer par des points d’entrée ou de 
sortie autorisés par les autorités douanières du pays et doivent être déclarées aux douanes ainsi que satisfaire 
toutes les exigences légales et procédurales prescrites, y compris le paiement des droits exigibles, le cas échéant. 
En conséquence, en cas d’actes d’omissions contraires à la loi, des sanctions peuvent être imposées par les 
autorités douanières et non douanières et même des peines peuvent être prononcées par les tribunaux.

Ainsi, les dispositions pénales sont déclenchées en cas de non-respect de certaines obligations imposées aux 
opérateurs économiques et pour lesquelles les opérations commerciales présentent un enjeu majeur. Il s’agit 
principalement :

1.	 d’infractions douanières ; 
2.	 �d’infraction et leurs sanctions concernant la répression des fraudes sur les marchandises et la sécurité 

sanitaire des produits alimentaires et ;
3.	 d’infractions et sanctions prévues pour la sécurité des produits et des services.

Tableau 5. Dispositions pénales en cas de violation du cadre légal

Acte/ cas de violation Pénalités (disposition correspondante) Lien 

Peines et mesures de sûreté 
en matière d’infractions 
douanières :

Le code des douanes prévoit dans son TITRE IX des dispositions portant 
sur les peines et mesures de sûreté en matière d’infractions douanières.  
Les peines et les mesures de sûreté réelles applicables en matière 
d’infractions douanières sont : l’emprisonnement, la confiscation des 
marchandises de fraude, des marchandises servant à masquer la fraude 
et des moyens de transports ou l’amende fiscale. 

http://www.douane.gov.
ma/code/T_code_339_F.
htm

Infraction et leurs sanctions 
concernant la répression des 
fraudes sur les marchandises 
et la sécurité sanitaire des 
produits alimentaires

La loi n°13-83 relative à la répression des fraudes sur les marchandises, 
promulguée par dahir n°1-83-108 du 9 moharrem 1405 (5 octobre 1984) 
prévoit des sanctions aussi bien pénales que pécuniaires en cas de 
fraude par tromperie ou falsification en violation des dispositions de la 
présente loi cette loi ou des textes pris pour son application.

Loi n°28-07 relative à la sécurité sanitaire des produits alimentaires, 
promulguée par le dahir n°1-10-08 du 26 safar 1431 (11 février 2010 
prévoit des infractions et sanctions en cas de violation des dispositions 
qu’elle a prévu concernant la sécurité sanitaire des produits alimentaires. 

http://www.onssa.gov.ma/
fr/images/reglementation/
transversale/LOI.13-83.
FR.pdf

http://pampat.ma/wp-
content/uploads/2015/09/
LOI.28-07.FR_.pdf

Infractions et sanctions prévues 
pour la sécurité des produits et 
des services

La loi n° 24-09 relative à la sécurité des produits et des services prévoit 
des sanctions pénales en cas de violations de ses dispositions sur les 
exigences de sécurité que tous les produits et services mis ou fournis sur 
le marché doivent respecter.

http://www.mcinet.
gov.ma/pdf/Loi_SPS_
BO_5980_Fr.pdf

Procédures d’appel

Au Maroc, toute décision administration pourrait faire l’objet d’un recours auprès des tribunaux administratifs 
compétents. Toutefois, des commissions existent dans certaines administrations pour examiner des requêtes 
des opérateurs économiques que ce soient des importateurs ou des exportateurs au sujet des décisions des 
administrations concernées. C’est le cas de la Commission consultative des transitaires agrées en douane 
au Maroc qui est composée des représentants de l’Administration des douanes, du département chargé du 
commerce extérieur, de l’Association des transitaires agréés en douane au Maroc et de la Chambre disciplinaire 
des transitaires en douane. 
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PROCEDURES AVANT LE DEDOUANEMENT
Les procédures avant le dédouanement commencent dès l’étape d’enregistrement en tant qu’opérateur 
économique. Le statut d’opérateur économique autorise l’entreprise à exercer une activité commerciale au Maroc, 
qui comprend l’importation et l’exportation de marchandises. L’enregistrement en tant qu’opérateur économique 
est une démarche standard quel que soit le secteur d’activité où opère l’entreprise. Cependant, certains secteurs 
d’activité requièrent l’accomplissement de formalités supplémentaires, comme le cas de l’artisanat, de 
l’agriculture et des produits alimentaires qui demandent à ce que l’entreprise soit inscrite dans le registre des 
exportateurs. Cela est également le cas pour les importations de médicaments et des dispositifs médicaux qui 
nécessitent l’enregistrement des produits sur le registre de la Direction des médicaments et de la pharmacie (DMP) 
et l’obtention d’un agrément auprès des services du Ministère de la Santé.

Enregistrement en tant qu’opérateur économique

L’enregistrement en tant qu’opérateur économique est une formalité pour exercer une activité économique 
y compris une activité d’importation et d’exportation. Cette première partie présente de manière succincte la 
procédure liée à cette formalité en expliquant d’abord le statut de l’opérateur économique et ensuite en présentant les 
principales étapes relatives à l’exigence de l’enregistrement en tant qu’opérateur ainsi que l’utilité et le soubassement 
juridique motivant cette formalité. 

Obtenir le statut d’opérateur économique

Le statut d’opérateur économique

Dans le Code du commerce, un opérateur économique est un commerçant ou une entreprise qui souhaite exercer 
une activité économique, y compris l’exportation ou l’importation de biens et services. L’obtention de ce statut 
nécessite l’accomplissement de plusieurs formalités dont l’obtention du certificat négatif, la rédaction des statuts, 
la souscription des bulletins et déclaration, l’inscription à la taxe professionnelle ou encore l’immatriculation au 
registre de commerce. Ces formalités doivent être accomplies par les personnes physiques ou morales, sauf les 
personnes morales constituées sous la forme d’une société anonyme (S.A.) 23. 

Formalités préalables à réaliser auprès du Centre régional de l’investissement (CRI) ou de l’Office 
marocain de la propriété industrielle et commerciale (OMPIC) et du Tribunal de 1ère instance.

L’obtention d’un certificat négatif est indispensable pour la création d’une entreprise et pour exercer une activité 
commerciale. Ce document permet à l’entreprise d’obtenir sa dénomination sociale, exigée comme formalité 
préalable à l’immatriculation au Registre du commerce et à la création d’une entreprise d’importation et/ou 
d’exportation de marchandises et de services.

Après les formalités liées à la rédaction des statuts et la souscription des bulletins et déclaration, il est nécessaire 
d’entamer la formalité d’inscription à la taxe professionnelle et à disposer de l’identification fiscale. Cette formalité 
permet l’inscription de l’opérateur auprès de l’administration des impôts en vue d’identifier son régime fiscal et 
d’obtenir son identifiant à la taxe professionnelle.

Cependant, depuis l’adoption du projet de loi n°08-11 modifiant et complétant la loi 15-95 relative au code du 
commerce, il a été proposé que cette formalité soit remplacée par l’identification à l’administration des impôts et 
ce par l’attribution de l’Identifiant fiscal unique (IFU).

Aussi, l’exercice de l’activité d’importation/d’exportation nécessite une importante formalité, cette fois-ci, liée à 
l’immatriculation au Registre du commerce (RC). Elle s’effectue soit auprès du Tribunal de première instance 
du siège de la société soit au niveau du Centre régional d’investissement (CRI). Il convient de noter qu’après 

23	� En outre les étapes précitées, la procédure à suivre pour créer une S.A. non cotée comporte la rédaction et signature du projet de statuts ; la formation 
du capital social, la réalisation des apports (dépôt des fonds constitutifs d’apports en numéraire, évaluation des apports en nature), la nomination des 
commissaires aux comptes, la signature des statuts définitifs et désignation des organes de direction, la publication d’un avis de constitution dans un 
journal d’annonces légales, le dépôt du dossier de constitution au centre de formalités des entreprises.
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l’adoption du nouveau cadre législatif (loi n°08-11 modifiant le code du commerce), la possibilité d’effectuer la 
formalité de demande d’immatriculation au registre du commerce par voie électronique auprès du CRI est en 
cours de lancement ce qui permettra aux opérateurs, une fois la loi en vigueur, de créer en ligne leur entreprise 
sans nécessité d’un déplacement physique.

Au terme de cette formalité et après l’achèvement de l’inscription, un numéro analytique du Registre du commerce est 
attribué par le CRI. Ce numéro doit être porté sur les principaux documents du commerce extérieur en l’occurrence 
les titres d’importation et d’exportation (engagement d’importation/licence d’importation et licence d’exportation) 
et aussi sur la déclaration unique de la marchandise (DUM) lors de l’étape de dédouanement.

Cette mention du numéro du RC est exigée par les différentes réglementations du commerce extérieur (Loi en vigueur 
13-89 relative au commerce extérieur ou encore la nouvelle loi 91-14 abrogeant celle-ci.) et douanière (Code des douanes 
et Impôts Indirects). 

Formalité préalable à réaliser avec la douane

Comme préalable aux formalités de dédouanement des marchandises (importation ou exportation), l’entreprise est 
tenue de s’identifier auprès de l’administration des douanes et d’insérer son numéro de RC. Ce dernier est préalablement 
obtenu sur le système BADR (Base automatisée des douanes en réseau). En effet, après un examen documentaire, la 
douane procède à l’insertion du RC dans son système douanier en présence de l’opérateur économique/représentant de 
l’entreprise pour lui permettre d’effectuer les formalités de dédouanement (voir documents nécessaires pour cette 
étape au niveau de l’encadré 1). Les transitaires (déclarants en douane) sont dispensés de cette formalité étant 
donné qu’ils disposent déjà d’un agrément et bénéficient d’une procédure simplifiée. 

Formalité préalable à réaliser avec PortNet

Avec le processus de simplification et de dématérialisation des documents du commerce extérieur, les opérateurs 
économiques (exportateurs et importateurs) sont tenus de s’abonner au service du guichet unique du commerce 
extérieur « PortNet ».  Cette inscription permet d’effectuer les formalités du commerce extérieur dont notamment la 
souscription électronique des titres d’importations (engagements d’importation et licence) et d’exportation (licence 
d’exportation), la réception de l’avis d’arrivée de la marchandise et les résultats du contrôle, etc.

Abonnement aux services de PortNet

Depuis le 4 juin 2015, date de l’entrée en vigueur de l’arrêté n°1675-15 du 19 mai 2015, fixant les modalités de 
souscription des titres d’importation et d’exportation des marchandises ainsi que les spécimens des formulaires y 
afférents, les exportateurs et les importateurs sont tenus de s’abonner à PortNet pour la souscription électronique 
des titres d’importation et de la licence d’exportation.

Formalité préalable d’inscription et renouvellement au registre des importateurs et des exportateurs

La nouvelle loi n°91-14 relative au commerce extérieur 24, en cours d’adoption prévoit l’obligation d’une inscription 
préalable des importateurs et des exportateurs sur le registre des importateurs et des exportateurs pour effectuer 
les opérations d’importation et/ou d’exportation (Chapitre III relatif aux formalités du commerce extérieur). Cette 
inscription au registre permettra d’attribuer aux importateurs et/ou exportateurs un numéro d’inscription qui serait 
requis dans la souscription des titres d’importation et d’exportation.

L’enregistrement au registre des exportateurs et des importateurs a une durée de validité de 2 ans à compter de 
la date d’inscription. Après ce délai, l’importateur ou/et l’exportateur est tenu de renouveler son inscription sous 
peine d’être interdit d’effectuer les formalités d’importation et/ou d’exportation (Article 7).

Toujours concernant les formalités de pré-dédouanement, les opérateurs économiques sont invités à informer la 
douane de tout changement ou modification concernant les données qu’ils ont initialement communiquées auprès 
du même bureau douanier où l’insertion du RC a été réalisée pour la première fois.  

24	 Cette loi est publiée au Bulletin officiel, en attendant ses décrets d’application.
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L’encadré ci-dessous résume l’ensemble des formalités que l’opérateur économique doit effectuer au préalable en 
vue d’entamer une activité d’importation et/ou d’exportation de sa marchandise conformément à la réglementation 
en vigueur.

Tableau 6. Etapes standards pour l’obtention du statut d’opérateur économique

Etape Documents requis Lieu et délai Coût (unité)  Informations complémentaires

Obtention du 
certificat négatif 
(procédure 
physique ou en 
ligne)

– �Formulaire de 
demande (voir annexe 1);

– �Copie de la carte d’identité 
du bénéficiaire. 

OMPIC/CRI

OMPIC

210 Dhs (tarif sur 
place)

126 Dhs (tarif en 
ligne)

Le certificat négatif est indispensable 
pour l’identification et l’enregistrement de 
l’entreprise importatrice et/ou exportatrice 
(Document fourni par l’opérateur).

Inscription au 
RC pour obtenir 
le numéro du 
RC (procédure 
physique)16

– �Copie du certificat négatif  

– �Carte d’identité nationale 
(CIN) ou passeport)

CRI/OMPIC

(Max. 

1 mois)

210 Dhs (50 Dhs 
pour la recherche 
+ 126 Dhs pour 
le certificat négatif 
+ 20 Dhs pour le 
timbre) 

L’exercice de l’activité d’importation/
d’exportation nécessite l’immatriculation 
au RC. Elle s’effectue généralement 
auprès du CRI

Documents fournis par l’opérateur

– �Attestation d’inscription à 
la taxe professionnelle

– �Demande de l’Identifiant 
fiscal

DGI (Max. 
1 semaine)

Gratuit

Cette formalité a été remplacée par 
l’identification à l’administration des 
impôts et l’attribution de l’IFU.

Documents fournis par l’autorité

– �Immatriculation au RC 
(Résultat final)

CRI/Tribunalde 1ere 
instance (Max 48 
heures)

350 Dhs pour les 
personnes morales

et 150 Dhs pour 
les personnes 
physiques.

L’immatriculation au RC matérialise 
l’opération d’enregistrement et donne lieu 
à la possibilité d’importer ou d’exporter.

Documents fournis par l’autorité

Inscription au 
registre des 
importateurs 
et des 
exportateurs 
(Résultat final).

– �Copie du RC

– �Copie de l’Attestation 
d’inscription à la taxe 
professionnelle

– �Copie de l’Attestation 
d’inscription à la CNSS

Département 
chargé du 
Commerce 
extérieur

Non encore 
décidé(en cours 
avec l’adoption de 
la loi 91-14).

Ce registre sera mis en œuvre de 
manière électronique après l’adoption 
des textes d’application de la loi 91-14. 
Une attestation d’inscription au Registre 
des exportateurs et des importateurs est 
remise à l’opérateur.

Documents fournis par l’administration

Identification 
sur le système 
BADR de la 
douane 
(Procédure 
physique) 
(Résultat final)

– �Demande d’insertion du 
n° RC 

– �Engagement sur l’honneur 
formulé afin de déclarer 
tout changement des 
données 

– �Copie originale du RC ou 
certifiée conforme;

– �Bulletin de notification des 
identifiants du CRI (une 
copie authentique) ;

– �Copie de la CNI ou du 
passeport ;

– �Copie du statut de la 
société.

Administration des 
douanes et impôts 
indirects (Max. 15 
mn)

Gratuit

Avant d’aborder l’étape d’insertion d’un 
numéro du RC sur BADR en faveur de 
l’opérateur économique, la douane 
procède à un examen documentaire, sauf 
pour les transitaires. Pour les importateurs, 
personnes physique ou morale non 
immatriculés au RC (coopérative 
agricoles, université, touristes, etc.) un 
code particulier peut leur être attribué par 
la douane. 

Documents fournis par l’opérateur

25 �Il convient de noter que la procédure électronique d’inscription au RC pour obtenir le numéro du RC prévue par la loi n°08-11 modifiant le code du 
commerce ne sera en vigueur qu’après l’adoption de ses textes d’application.
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Abonnement au 
service PortNet

– �Délégation d’accès à 
PortNet (voir modèle en 
annexe 13.2)

– �Demande d’accès à 
PortNet légalisée (voir 
modèle en annexe 13.1)

– �Contrat d’abonnement à 
PortNet

– �Statut de la société

– �PV/ Id/ Taxes 
professionnelle et 
attestation RIB (voir 
modèle de documents en 
annexe 14)

PortNet

Délai D’attente : 
Max 55 mn

Temps au guichet : 
Min 5 mn – Max 
10 mn

Réponse Max 1 jour

3600 Dhs/an

Frais d’adhésion

La demande d’accès à PortNet (signée 
et légalisée) est un document à fournir 
par l’opérateur et dont le modèle est 
disponible sur le site de PortNet. Il doit être 
imprimé sur papier à en-tête, signé par 
le représentant légal de la société. Une 
fois le compte créé, un mail contenant le 
profil de l’utilisateur et le mot de passe est 
envoyé dans un délai de 24h. 

Documents fournis par l’opérateur

Obtenir les 
accès à PortNet

(En ligne) 
(Résultat final)

Nom d’utilisateur et mot de 
passe

Instantané
Déjà abonné (voir 
ci-dessus)

Pour accéder au guichet PortNet, il suffit 
de taper l’adresse www.portnet.ma sur 
le navigateur internet et renseigner sur le 
formulaire d’authentification l’utilisateur et 
le mot de passe.

Obtenir le statut d’opérateur économique pour les activités spécifiques

L’enregistrement en tant qu’opérateur économique nécessite des formalités supplémentaires pour certaines activités 
spécifiques comme le cas de l’exportation des produits agricoles et alimentaires, l’exportation des produits de 
l’artisanat ainsi que l’importation/exportation des produits médicaux et des dispositifs médicaux. 

Exportation de produits agricoles et alimentaires

L’exportation des produits d’origine animale et végétale, alimentaires et agricoles nécessite l’inscription des 
exportateurs (personne morale, personne physique, coopératives ou établissement) sur le registre de l’Etablissement 
autonome de contrôle et de coordination des exportations (EACCE).

Cette formalité concerne les opérateurs fabriquant, transformant, conditionnant ou stockant des 
produits alimentaires et agricoles destinés à l’exportation et soumis au contrôle de l’EACCE.  
A noter que l’inscription se fait sur la base d’une demande déposée auprès de cet organisme. 
Il est indiqué que toute entreprise qui fabrique, transforme ou conditionne des produits alimentaires destinés à 
l’exportation doit obligatoirement être agréé par l’EACCE qui devient effectif après l’enregistrement au fichier de 
cet organisme.

Exportation des produits artisanaux

Pour exporter ou importer des produits artisanaux, toute personne physique ou morale doit s’inscrire sur le fichier 
des exportateurs ou importateurs de produits de l’artisanat. Cette inscription se fait sur demande auprès du Ministère 
chargé de l’Artisanat soit auprès des délégations de ce département dans les différentes régions du Maroc. 

Cette inscription permet à l’administration marocaine de s’assurer que le produit n’a pas été classé ou refoulé lors 
d’un contrôle antérieur. Le contrôle des produits est sanctionné par l’octroi d’un certificat de contrôle contenant 
toutes les informations définissant le produit, les intervenants et le circuit d’exportation. L’exportateur de produits 
artisanaux est tenu, avant toute expédition, de soumettre le titre d’exportation au visa technique de contrôle de 
qualité du Département de l’Artisanat. Autrement, le produit n’est pas considéré comme produit de l’artisanat.

La demande d’inscription doit être accompagnée d’un ensemble de documents cités dans le tableau 7.

Importation ou exportation de médicaments et de dispositifs médicaux

L’opérateur souhaitant importer ou exporter des médicaments et des dispositifs médicaux (matières premières 
utilisées comme intrants pour les médicaments, les scanners, les produits de santé et de cosmétiques et les dispositifs 
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médicaux) doit procéder à l’enregistrement desdits produits sur les fichiers de la Direction des Médicaments et 
de la Pharmacie (DMP) relevant du Ministère de la Santé. Cette direction est habilitée à procéder aux traitements 
des demandes d’importation ou d’exportation formulées par les entreprises, à les afficher sur la liste des produits 
autorisés à l’importation ou à l’exportation et à leur faire bénéficier d’une procédure relativement allégée comparée 
à celle des produits non enregistrés. 

Pour les produits non enregistrés, l’importateur ou l’exportateur dépose un dossier technique qui permettra 
l’enregistrement du produit auprès de la DMP et de justifier que la société (généralement un laboratoire pharmaceutique 
industriel) est déclarée auprès des services de la direction. Cette formalité est effectuée avant l’entrée du produit 
sur le territoire national ou sa sortie du territoire durant l’étape de préparation de l’importation/exportation.

Le contrôle documentaire et l’évaluation des dossiers d’enregistrement sont effectués au sein 
de la DMP qui a besoin de connaitre l’origine du produit, sa composition, sa valeur et son poids.  
Le laboratoire de contrôle relevant de la DMP procède au contrôle physique et normatif de l’échantillon du produit 
et émet ses résultats. Sur la base des résultats de contrôle, la DMP accorde/rejette le certificat d’enregistrement en 
fonction des caractéristiques du produit et des garanties avancées. A noter que les produits importés non enregistrés 
représentant un risque sanitaire peuvent faire encourir à l’importateur une sanction pénale.

L’encadré ci-dessous résume les formalités supplémentaires que l’opérateur économique doit effectuer au 
préalable en vue d’entamer une activité spécifique d’importation et/ou d’exportation d’une marchandise spéciale 
conformément à la réglementation en vigueur.

Tableau 7. Obtention du statut d’opérateur économique pour les activités spécifiques

Etape Documents requis
Entité 
responsable

Coût de 
l’étape U)

 Informations 
complémentaires

Enregistrementsur 
le fichier de 
l’EACCE

(Résultat final)

Formulaire d’inscription au fichier des 
exportateurs ; 

Liste de matériel, des équipements 
et autres installations concernant les 
activités de l’exportateur ;

Copie du R.C

Copie de l’Attestation de profession 
pour l’agriculture. 

Exemplaire du statut de société

Copie certifiée de la carte d’identité 
nationale du représentant légale de la 
société.

EACCE

Max. 15 jours 
Gratuit

Le formulaire d’inscription est 
disponible au niveau de l’EACCE 

Enregistrement 
des produits 
d’artisanat 
(Résultat final)

Formulaire d’inscription au fichier des 
exportateurs.

Ministère chargé 
de l’Artisanat 
ou délégations 
régionales

Gratuit

Les délégations de l’artisanat 
assurent  la mission de contrôle 
au moment de l’expédition des 
produits d’artisanat.

Enregistrement pour 
les produits de 
Médicament et 
de pharmacie 
(Résultat final)

Dossier technique sur le produit 
(origine, composition, valeur et poids) ;

Déclaration de la société auprès des 
services de la direction ;

Certificat d’enregistrement.

Direction des 
Médicament et de 
la Pharmacie

Gratuit

Enregistrement dans les fichiers 
de la DMP pour les afficher sur 
la liste des produits autorisés à 
l’importation et bénéficier d’une 
procédure allégée comparée 
à celle des produits non 
enregistrés.
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Obtenir le statut d’opérateur économique agréé en douane

Le statut d’Opérateur économique agréé (OEA) est une formalité douanière qui s’inscrit dans le package d’avantages 
des mesures de facilitation accordées par la douane aux entreprises exportatrices et importatrices en vue d’améliorer 
sa relation avec ces acteurs du commerce extérieur. 

Ce statut d’OEA vise à « labéliser » lesdites entreprises comme étant sûres et fiables et présentant des garanties 
en matière de transparence, de solidité financière et de sécurité.

Sur la base d’une demande émanant de l’entreprise, la douane procède, via ses services concernés, à une analyse 
sommaire du dossier sur la base des éléments déclaratifs et des écritures de l’administration. À la lumière des 
résultats d’analyse, une réponse est adressée à l’entreprise dans un délai maximum d’un mois en acceptant ou 
en refusant l’éligibilité audit statut. 

L’entreprise qui demande le statut d’OEA pour la première fois doit avoir déjà réalisée des opérations commerciales 
d’importation et d’exportation et présentée des déclarations douanières liées à ces opérations antérieures.

Dans le cas de l’éligibilité de l’entreprise au statut d’OEA, elle sera invitée à engager la mission d’audit par un 
cabinet spécialisé de son choix, selon le référentiel établi à cet effet et informée, le cas échéant, des affaires 
contentieuses ou des comptes échus qu’il convient de régulariser avant la signature de la convention. 

Le rapport d’audit doit être présenté dans un délai maximum de 6 mois à compter de la date de notification du 
résultat de l’étude d’éligibilité. Cependant, si l’entreprise n’est pas éligible au statut d‘OEA, celle-ci sera informée 
du motif du rejet.

Tableau 8. Formalités pour l’obtention du statut d’Opérateur économique agréé en douane

Etape Documents requis Lieu Coût (unité)  Informations complémentaires

Opérateur 
économique 
agréé

(Résultat final)

– �copie de l’extrait du registre 
du commerce 

– �copie des statuts 

– �copie du PV de l’AGE

– �copie de la liasse fiscale 

– �Documents fournis par 
l’opérateur.

Administration 
des Douanes et 
Impôts Indirects

Max. 
30 jours

Gratuit

Le statut de l’OEA requiert un audit 
supplémentaire comparé à la catégorisation 
qui est aussi l’une des principales 
innovations en matière d’accompagnement 
des entreprises et de renforcement de leurs 
capacités compétitives. L’entreprise qui 
demande le statut d’OEA pour la première 
fois doit avoir déjà réalisée des opérations 
commerciales d’importation et d’exportation.

Formalités et documentation préliminaires

Dans cette section, l’analyse sera focalisée sur l’étape préalable à l’importation ou à l’exportation qui est effectuée 
par l’entreprise ou son représentant à travers le système informatique « PortNet ». Cette procédure couvre tout 
type de marchandises libre à l’import et/ou à l’export à l’exception des :

–– Marchandises importées sous les régimes particuliers 
–– Importations sans paiement 
–– Marchandises importées par les personnes physiques résidentes, avec paiement, et dont la valeur n’excède 

pas vingt mille dirhams par an et par personne.
Selon la réglementation en vigueur, les engagements d’importation souscrits par les personnes physiques et 
morales non inscrites au RC et ne disposant pas d’un identifiant fiscal nécessite le visa du Ministère chargé du 
commerce extérieur.
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L’étape de dédouanement concerne l’étape la plus importante dans la vie de la marchandise. Elle porte sur l’acte 
juridique envers la douane qui englobe l’ensemble des données nécessaires au dédouanement de la marchandise. 
Cette étape représente l’engagement de l’opérateur envers l’administration concernant les informations contenues 
dans la déclaration. Elle permet d’assigner un régime douanier à la marchandise. Il y a trois types de régimes 
douaniers applicables aux marchandises:

–– Les régimes généraux: régimes de mise à la consommation à l’intérieur du territoire éligible aux paiements 
des droits et taxes tels que le droits d’importation, la TVA, la taxe intérieur de consommation, taxe à l’essieu, etc.;
–– Les régimes économiques en douane : les régimes économiques en douane (RED) constituent un outil 

de promotion des exportations et de l’investissement. Comme leur appellation l’indique, ce sont des régimes en 
suspension des droits de douane et des régimes de Drawback qui consistent en un remboursement des droits 
d’importation déjà payés pour des marchandises (notamment les produits semi-finis et matière à transformer) 
non destinées à une consommation locale.
–– Les régimes particuliers : regroupent un ensemble de dispositions réglementaires qui dérogent du 

régime douanier commun. Il concerne certaines marchandises bénéficiant de la franchise totale ou partielle 
des droits et taxes en raison de leur destination ou origine (Ex : produits de la pêche hauturière, matériels de 
pêche, pièces détachées destinées à la réparation et à la maintenance) ou encore les marchandises destinées 
à la consommation en dehors du territoire comme les produits pétroliers destinés à l’avitaillement de navires 
ou des aéronefs.

Formalités préliminaires de l’opération commerciale à l’international

Après la signature du contrat commercial entre le fournisseur et le client, l’opération d’importation et d’exportation 
est déclenchée et peut être différente selon la nature de la marchandise échangée (marchandise libre à l’import 
et à l’export soit une marchandise soumise à autorisation).

A cet effet, il est judicieux que l’opérateur économique vérifie dès la signature du contrat commercial le statut de 
la marchandise afin de connaitre si celle-ci aura besoin ou non des autorisations pour qu’elle puisse être 
importée ou exportée. 

L’importateur doit, à cet effet, prendre contact avec les établissements de contrôle technique, sanitaire et phytosanitaire 
selon la nature de la marchandise importée. A titre d’exemple, parmi les organismes concernés figurent :

–– �L’Office nationale de la sécurité sanitaire et alimentaire qui est responsable du contrôle des produits 
alimentaires (ONSSA) ;

–– La DMP qui supervise les médicaments et tous les dispositifs médicaux ;
–– �La DPCSMQ: Direction de la Protection du Consommateur, de la Surveillance du Marché et de la qualité 

qui vérifie la qualité des produits industriels;
–– Les délégations de l’artisanat chargées du contrôle des produits de l’artisanat destinés à l’exportation ;
–– D’autres organismes de contrôle (ANRT, etc.) selon la nature du produit.

Les contrôles techniques des marchandises, opérés par les organismes précités, ont pour but de s’assurer de 
la qualité du produit et de sa conformité avec les réglementations et les normes 26 en vigueur au Maroc. Pour 
preuve du respect de ces normes/réglementations, des attestations et des certificats de conformité (sanitaires, 
phytosanitaires, zoo sanitaires ou techniques en Annexes 15) sont délivrés par ces organismes sur la base des 
informations communiquées par l’opérateur et après un contrôle physique mené sur la marchandise.

26	� A noter que près de 8000 normes sont applicables au Maroc. Sur ce total, près de 200 normes sont obligatoires s’appliquent aux secteurs de l’électrique 
et l’électronique (41%), de la mécanique (14%), de la construction (12%), de la plasturgie et le caoutchouc (9%) et de l’automobile (7%).

Une opération commerciale : où commence-t-elle ?

Généralement, une opération commerciale que ce soit une importation ou une exportation de marchandise est 
concrétisée par la conclusion d’un contrat commercial entre le client et son fournisseur et par l’envoi d’une facture 
pro-forma (annexe 2) sur la base des informations contenues dans le contrat. Ces documents déclenchent le 
début de l’opération commerciale (titre d’importation, connaissement original, liste de colisage, etc.) notamment 
l’étape relative au dédouanement.
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Procédures et documents préalables au dédouanement des marchandises

Pour concrétiser l’importation ou l’exportation d’une marchandise, les opérateurs économiques doivent saisir 
les titres d’importation (engagements d’importation) pour les marchandises libres à l’importation et une licence 
d’importation et d’exportation pour les marchandises soumises à licence. 

Un engagement d’importation est un document utilisé pour manifester une intention d’importer une marchandise. 
Il est saisit sur la plateforme « PortNet» 27  pour les marchandises libres à l’import alors que c’est la licence 
d’importation qui doit être saisie sur ce système lorsqu’il s’agit de marchandise soumise à autorisation (Loi 13-89 
sur le commerce extérieur et ses textes d’application). 

En outre, pour bénéficier des tarifs préférentiels, prévus dans le cadre de certains accords commerciaux (cas de 
l’accord de libre échanges des pays arabes), des contingents tarifaires (cas de l’accord d’associations Maroc/UE 
ou par des mesures de sauvegarde prévues par la loi sur la défense commerciale), les importateurs sont tenus 
de souscrire une demande de franchise douanière auprès du Ministère chargé du Commerce Extérieur.

Le tableau ci-dessous présente les principaux documents considérés comme des pré-requis à l’étape préliminaire 
d’importation et d’exportation. Des modèles de ces mêmes documents figurent en Annexes.

Tableau 9. Documents prérequis à l’étape préliminaire

Documents Qui le fournit ? Information complémentaire 

Facture pro-forma : plusieurs modèles existent selon l’entreprise 
attestant la valeur, le poids et l’origine (Annexe 2)

Entreprises
Aucun coût pour l’obtention de la facture 
émise par l’entreprise.

Titre d’importation : ce document constitue l’engagement 
d’importation pour les produits libres à l’importation et la licence 
d’importation pour les produits soumis à licence. Il doit être 
présenté par l’importateur à travers le système informatique 
« PortNet » (voir Annexes 3)

Ministère chargé 
du commerce 
extérieur

Division de la réglementation et de la 
facilitation commerciale

http://www.mcinet.gov.ma/ce/importateurs/
AvisImportateurs/eng_imp.pdf

Inclut dans les frais d’adhésion à PortNet  
(3600Dhs/an)

Licence d’exportation : c’est un document exigé pour le 
passage en douane des produits soumis à licence d’exportation 
conformément à la loi13-89 relative au commerce extérieur 
et ses textes d’application (Document gratuit fourni par 
l’administration).

Ministère chargé 
du commerce 
extérieur

Division de la réglementation et de la 
facilitation commerciale

http://www.mcinet.gov.ma/ce/exportateurs/
DocExport/titre_exportation.pdf

Inclut dans les frais d’adhésion à PortNet 
(3600Dhs/an)

Demande de franchise douanière : ce document permet de 
bénéficier des avantages tarifaires (réduction ou exonération des 
droits de douanes) lors de l’importation des marchandises dans 
le cadre des conventions et accords commerciaux et tarifaires 
conclus entre le Maroc et ses partenaires commerciaux et aussi 
dans le cadre de l’importation des produits faisant l’objet de 
contingents tarifaires prévus par l’accord d’association conclu 
entre le Maroc et la Communauté Européenne ou encore 
l’importation des produits soumis aux mesures de sauvegarde.

Ministère chargé 
du commerce 
extérieur

Division de la réglementation et de la 
facilitation commerciale

http://www.mcinet.gov.ma/ce/importateurs/
AvisImportateurs/FRANCH_1.pdf

Aucun coût pour l’obtention du document

(Gratuit)

Fiche technique pour les produits certains produits soumis à 
licence (ex : drones et déchets polyéthylènes).

Importateur.
C’est un document exigé pour les demandes 
de licence d’importation. (Gratuit)

A noter que l’utilité du titre d’importation réside à ce qu’il permet le passage en douane, le règlement financier des 
marchandises et, le cas échéant, vaut comme autorisation d’importation.

27	� Il est à noter que PortNet est géré par la société PortNet SA créée par le Décret n° 2-10-146 du 26 avril 2010. Son principal objectif est plus large que la 
possibilité de saisie des titres d’importation et d’exportation mais la plateforme met à disposition de l’opérateur un outil informatique communautaire, 
en assurant l’exploitation et la gestion de la plate-forme portuaire d’échange de données informatisées, des systèmes d’information entre les différents 
acteurs et opérateurs portuaires et du commerce extérieur.
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Quelques exceptions à la souscription de l’engagement d’importation

Sont dispensées de la souscription de l’engagement d’importation :

–– �Les marchandises importées sous les régimes particuliers visés au 2èmealinéa de l’article 16 de la loi 
n°13-89 relative au commerce extérieur 28 ;

–– Les marchandises importées, sans paiement ;
–– Les marchandises importées, avec paiement, à titre occasionnel, non destinées à un usage commercial;
–– �Les marchandises dont la valeur n’excède pas 20.000 dirhams, en application de l’article 3 du décret 

n° 2-93-415 du 2 juillet 1993 pris pour application de la loi n°13-89 relative au commerce extérieur, tel 
qu’il a été modifié et complété 29.

Le titre d’importation souscrit avec paiement doit obligatoirement faire l’objet d’une domiciliation auprès d’une 
banque agréée par l’Office des Changes. La domiciliation consiste pour l’importateur, à faire le choix d’une banque 
agréée, auprès de laquelle il s’engage à accomplir les formalités prévues par la réglementation du commerce 
extérieur et des changes en vigueur et à effectuer les règlements financiers relatifs à l’importation.

Analyse procédurale et documentaire de l’étape de dédouanement

La réglementation en vigueur au Maroc exige généralement sept documents (selon la nature de la marchandise) 
pour entamer le dédouanement via la déclaration de la marchandise à l’importation auprès des services douaniers. 
Il s’agit de :

1.	 Facture commerciale ;
2.	 Liste de colisage;
3.	 Titre d’importation (Annexe 3) sous ses deux formes : 

a.	 Engagement d’importation pour les marchandises libres à l’importation et
b.	 �licence d’importation pour les marchandises soumises à licence (ces deux documents sont transmis 

aujourd’hui par voie électronique via PortNet) 30 ;
4.	 �Contrat de transport (voir Annexe 5) selon le mode utilisé (connaissement maritime, lettre de transport 

aérienne ou lettre de voiture pour le transport terrestre) ;
5.	 �Certificat d’origine (voir Annexe 6);
6.	 Certificat sanitaire ou phytosanitaire pour les produits agricoles ou agroalimentaires de l’ONSSA (Annexe 15);
7.	 Autorisation d’accès au Marché pour les marchandises industrielles 31 (Annexe 10).

Pratiquement, ce nombre de document est inférieur pour constituer le dossier d’exportation pour lequel sont exigés 
des pièces comme la facture commerciale, la licence d’exportation pour les marchandises soumises à autorisation, 
l’avis d’exportation, la demande de contrôle non douanier (EACCE). Les initiateurs (émetteurs ou récepteurs) des 
documents du commerce extérieur au Maroc sont de 5 catégories d’intervenants à savoir les:

–– Importateurs, exportateurs, transitaires et associations professionnelles ;
–– Ministères et organismes publics (Douane, Office de change) ;
–– Organismes intervenant dans le contrôle technique (MCINET, ONSSA.) ;
–– Organismes intervenant dans le transport de marchandises (SNTL, ONCF, etc.) ;
–– Organismes intervenant dans le financement (Banques).

Pour établir la DUM (Annexe 9), l’opérateur doit préparer les documents mentionnés précédemment qui sont 
aussi considérés comme des documents annexes à la DUM. Ces documents doivent être réunis lors de l’étape 
préliminaire d’importation par l’entreprise ou son représentant transitaire. Chaque document est régi par un 
soubassement juridique différent, a sa propre utilité dans l’opération commerciale et fait l’objet d’une chronologie 
de transmission spécifique. Une version numérisée de chaque document est présentée en annexes du guide.

28	 Source : http://www.mcinet.gov.ma/ce/Ministere/LoiTextes/Loi13-89.pdf
29	 Source :http://adala.justice.gov.ma/production/html/fr/88215.htm
30	� Voir site de PortNet https://portail.portnet.ma/fr
31	� Les documents de contrôle pour attester la conformité de la marchandise par rapport aux normes en vigueur ont connu un changement important 

notamment le document de contrôle du Ministère de l’industrie aujourd’hui transmis par voie électronique via PortNet.
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Dans le schéma de l’opération commerciale, les opérateurs économiques (importateurs ou exportateurs ou encore 
leurs représentants transitaires), doivent traiter avec les administrations publiques comme la douane, l’Agence 
Nationale des Ports (ANP) et les organismes de contrôle (ONSSA ou DPCSMQ). Le rôle central est joué par le 
donneur d’ordre des opérations commerciales à savoir les opérateurs économiques qui demeurent le maillon 
important de transmission des documents entre tous les intervenants de la chaîne du commerce international. 

Tableau 10. Documents prérequis de l’étape de dédouanement

Document Qui le fournit ? Information complémentaire 

Facture commercial : elle contient les 
informations sur la valeur, le poids, l’origine, les 
caractéristiques de la marchandise. 
(Document fourni par l’opérateur).

Entreprise commerciale ou 
fournisseur

Entreprise commerciale ou fournisseur.  
Voir Modèle du document en annexe 2.

Liste de colisage : contient le nombre des colis, 
classement et quantités des marchandises 
(Document fourni par l’opérateur).

Entreprise commerciale ou 
fournisseur

Entreprise commerciale ou fournisseur. 

Titre d’importation sous ses deux formes : 

- �engagement d’importation pour les marchandises 
libres à l’importation et 
- �licence d’importation pour les marchandises 

soumises à licence

(Document fourni par l’administration).

Département du Commerce 
extérieur

Site du département ou de PortNet  
(voir annexes 13)

Certificat d’origine : ce document atteste l’origine 
de la marchandise ayant fait l’objet de plusieurs 
transformation. 
(Document fourni par l’administration).

Douane du pays exportateur

Site de la douane : www.douane.gov.ma URL : 
file:///C:/Users/hp/Downloads/file_38075.pdf

Voir Modèle du document en annexe 6.

Contrat de transport : différent selon le mode de 
transport utilisé (connaissement maritime, lettre 
de transport aérienne et lettre de voiture pour le 
transport terrestre. 
(Document fourni par le fournisseur).

Compagnie de transport
Site de la compagnie de transport. 
Voir Modèle du document en annexe 5.

Certificats sanitaire et phytosanitaire : ce sont 
les documents qui attestent que les produits sont 
conformes à la réglementation en vigueur. 
(Document fourni par l’administration).

ONSSA : Office nationale 
de sécurité sanitaire et 
alimentaire 

Directions Régionales de Contrôle de la Qualité 
www.onssa.gov.ma

Voir Modèle du document en annexes 15.

Certificats sanitaire et phytosanitaire : ce sont 
les documents qui attestent que les produits sont 
conformes à la réglementation en vigueur. 
(Document fourni par l’administration).

DPCSMQ: Direction 
de la Protection du 
Consommateur, de la 
Surveillance du Marché et 
de la qualité

DMP : Direction des 
Médicaments et de la 
Pharmacie 

DPCSMQ
http://www.mcinet.gov.ma/fr/content/
qualit%C3%A9-et-surveillance-des-march%C3%A9s

DMP
http://dmp.sante.gov.ma/ 
Voir Modèle du document en annexes15.

Point d’information et guichet unique

Cette section traite les aspects en rapport avec les mesures permettant de faciliter l’accès à l’information concernant 
les opérations commerciales d’importation et d’exportation ainsi que les aspects liés à la réglementation en vigueur 
et sa mise en œuvre en pratique.

La première mesure concerne la disponibilité d’un ou des points d’information permettant de répondre aux 
questions posées par les opérateurs économiques sur l’ensemble des aspects en rapport avec les procédures 
et les formalités d’importation et d’exportation.

La deuxième mesure de portée plus large concerne la disponibilité d’un guichet unique des formalités du commerce 
extérieur permettant de prendre en charge à la place de l’opérateur économique un ensemble de formalités censées 
être réalisées par l’opérateur ou en sa présence. 
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Point d’information

En vue d’accorder une visibilité aux opérateurs économiques et répondre à leurs doléances en matière d’interrogation 
sur telle ou telle procédure ou formalité du commerce extérieur, un point focal d’information sur les questions 
relatives aux formalités d’importation et d’exportation s’avère indispensable. C’est un engagement souscrit dans 
le cadre de l’accord sur la facilitation des échanges de l’OMC.

Il s’agit d’un point d’information sous forme d’une cellule intitulée « division de la réglementation et de la facilitation 
commerciale » relevant du département chargé du commerce extérieur et dont les missions figurent, entre autres, 
la participation aux négociations commerciales sur la facilitation des échanges qui se sont déroulées dans le cadre 
de l’OMC. Compte tenu de cette implication, cette division est en mesure de répondre aux questions relatives aux 
mesures de facilitation du commerce (OMC, Glossaire, etc.). 

Cependant, il ne s’agit pas du seul point d’information national dans la mesure où la douane dispose également 
d’une division intitulée « division de la facilitation et de l’informatique » et dont les compétences et la mission 
consiste, entre autre, d’apporter des éclairages et des réponses aux interrogations des opérateurs quant aux 
questions en rapport avec les procédures douanières et leurs mises en œuvre.

Egalement, pour les produits agricoles et agroalimentaires, le Maroc a notifié à l’OMC que l’Office National de 
Sécurité Sanitaire et Agroalimentaire (ONSSA) comme étant le point d’information sur les aspects sanitaires et 
phytosanitaires (SPS) et l’autorité officielle marocaine chargée de la mise en œuvre de l’Accord sur l’application 
des mesures sanitaires et phytosanitaires de l’OMC.

L’encadré ci-dessous clarifie les requêtes couvertes par les points d’information nationaux et la nature des réponses 
que ces points d’information peuvent apporter aux opérateurs du commerce extérieur. Des liens et URL sont 
indiqués afin de consulter la structure, l’utilité et le fonctionnement de ces points d’information.

Tableau 11. Standard – Point d’information, son utilité et son fonctionnement

Requêtes couvertes Résumé court Information complémentaire

Toutes les demandes sur les 
procédures d’importation et 
d’exportation ainsi que les 
informations sur les produits soumis 
à restriction ou également des 
requêtes concernant les conditions 
d’accès aux marchés ou de 
résolution du problème de blocage 
des marchandises aux ports

Les réponses concernent les 
informations préalables nécessaires 
à l’opérateur afin d’assurer un 
bon déroulement de l’opération 
commerciale à l’import et à l’export. 

Département  chargé du Commerce Extérieur

URL : www.chikayati.ma (Portail national des réclamations)

Email: mce@mce.gov.ma

Contact : division de la réglementation et la facilitation 
commerciale

C’est le point focal national du Portail d’information 
EuroMed Trade Helpdesk

Les droits de douane préférentiels 
et droits de douane du régime 
commun et procédures douanières

Faire une simulation sur une 
opportunité d’importation ou 
d’exportation

Administration des douanes et Impôts indirects 

http://www.douane.gov.ma/adil/

Les contingents tarifaires 

Les informations permettent 
de connaitre les conditions 
nécessaires pour bénéficier d’un 
quota à l’import ou un avantage 
préférentiel.

Département du Commerce Extérieur. 

URL : http://www.mcinet.gov.ma/ce/importateurs/
contignent.aspContact : Division de la réglementation et la 
facilitation commerciale

Les mesures sanitaires et 
phytosanitaires

Les informations permettent de 
connaitre les différentes mesures 
en vigueur en matière de la 
réglementation nationale dans le 
domaine sanitaire et phytosanitaire.

ONSSA

http://www.onssa.gov.ma/fr/reglementation

Avenue Hadj Ahmed Cherkaoui, Agdal - Rabat - MAROC 
Tél : 00 212 5 37 67 65 00 / 00 212 5 37 68 13 51 Fax : 00 
212 537 68 20 49 - ONSSA 2013-2016
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Guichet unique -PortNet

Le guichet unique intitulé « PortNet » est en vigueur au Maroc depuis 2010. Ils’agit d’une plateforme gérée par la 
société PortNet SA créée par le Décret n° 2-10-146 du 26 avril 2010. 

Le principal objectif de PortNet s’inscrit dans le but de l’optimisation de la gestion de la chaîne du commerce 
extérieur. En plus de la possibilité de la saisie des titres d’importation et d’exportation, PortNet vise à mettre à 
disposition de l’opérateur un outil informatique communautaire, en assurant l’exploitation et la gestion de la plate-
forme portuaire d’échange de données informatisées, des systèmes d’information entre les différents acteurs et 
opérateurs portuaires et du commerce extérieur.

Dans le sens de faciliter la vie à l’opérateur économique, le guichet unique a prévu le déploiement du processus 
automatisé de prise de rendez-vous de sortie des marchandises des ports, puis la généralisation aux autres types 
de trafics à l’import et à l’export. En outre, PortNet a prévu de lancer le chantier de la généralisation des services 
de paiement électronique.

De ce fait, l’enrichissement et l’extension de l’utilisation de la plateforme à l’ensemble des opérateurs permettra 
d’aboutir à une simplification et à une dématérialisation des transactions commerciales internationales de bout 
en bout et d’en réduire sensiblement le temps et le coût de dénouement de la marchandise. PortNet présente un 
ensemble d’atouts, dont notamment :

–– L’intégration des systèmes d’information des partenaires ;
–– Le partage des données de la communauté du commerce extérieur ;
–– L’amélioration de l’efficacité de la chaîne logistique ;
–– L’accélération du passage de la marchandise grâce à l’automatisation des procédures ;
–– La diminution des risques et des délais de traitement ;
–– L’amélioration de la visibilité : statistiques et rapports ;
–– La réduction des coûts et des délais des opérations commerciales et logistiques ;
–– L’instauration d’un environnement favorable à la compétitivité des opérateurs économiques.

Figure 1. Présentation du Guichet unique portuaire « PortNet »

Source : PortNet

L’illustration précédente montre le rôle que serait amené à jouer le guichet unique du commerce extérieur pour 
faciliter la mission de l’opérateur du commerce extérieur alors qu’initialement, ce guichet était conçu pour gérer 
uniquement la phase escale avec les compagnies maritimes et certains intervenants de la chaîne du commerce 
extérieur au niveau portuaire. 
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Tableau 12. Procédures couvertes par le Guichet unique

Procédures 
couvertes

Courte description Coût Délai
Information 
additionnelle

Phase des formalités préalables à l’importation

Souscription  de 
l’engagement 
d’importation

La saisie est une procédure 
nécessaire pour l’importation des 
produits libres à l’importation.

Inclus dans les frais 
d’abonnement sur  
PortNet (abonnement 
initial=3600 Dhs) 

Instantané

Le temps nécessaire 
pour la saisie des 
données

URL : https://portail.
portnet.ma/fr

Contact : PortNet

Souscription  
de la licence 
d’importation

La saisie est une procédure 
nécessaire pour l’importation 
des produits soumis à licence 
d’importation

Inclus dans les frais 
d’abonnement sur  
PortNet (abonnement 
initial=3600 Dhs)

Instantané

Le temps nécessaire 
pour la saisie des 
informations

URL : https://portail.
portnet.ma/fr

Contact : PortNet

Souscription  
de la licence 
d’exportation

La saisie est une procédure 
nécessaire pour l’exportation 
des produits soumis à licence 
d’exportation

Inclus dans les frais 
d’abonnement sur  
PortNet (abonnement 
initial=3600 Dhs)

Instantané

Le temps nécessaire 
pour la saisie des 
informations

URL : https://portail.
portnet.ma/fr

Contact : PortNet

Domiciliation 
bancaire 
des titres 
d’importation

C’est l’opération réalisée avec 
la banque de l’opérateur pour 
engager la sa banque dans 
l’opération commerciale

Inclus dans les frais 
d’abonnement sur  
PortNet (abonnement 
initial=3600 Dhs)

Instantané ou 4 h max

Le temps nécessaire 
pour la saisie des 
informations 

URL : https://portail.
portnet.ma/fr

Contact : PortNet

Règlement 
financier de 
l’opération

C’est la contrepartie logique de 
l’importation ou l’exportation de 
la marchandise 

Inclus dans les frais 
d’abonnement sur  
PortNet (abonnement 
initial=3600 Dhs)

Instantané

Le temps nécessaire 
pour la saisie des 
informations

URL : https://portail.
portnet.ma/fr

Contact : PortNet

Phase d’escale (arrivée de la marchandise)

Avis d’arrivée de 
marchandise

C’est le document adressé à 
l’opérateur qui atteste de l’arrivée 
de sa marchandise 

Inclus dans les frais 
d’abonnement sur  
PortNet (abonnement 
initial=3600 Dhs)

Instantané

Le temps nécessaire 
pour la saisie des 
informations

URL : https://portail.
portnet.ma/fr

Contact : PortNet

Document de 
l’escale

Document attestant l’escale du 
navire au niveau d’un terminal

Inclus dans les frais 
d’abonnement sur  
PortNet (abonnement 
initial=3600 Dhs)

Instantané

Le temps nécessaire 
pour la saisie des 
informations

URL : https://portail.
portnet.ma/fr

Contact : PortNet

Entrée/sortie de 
marchandise

C’est l’opération de vérification 
des marchandises à l’entrée et à 
la sortie du port

Inclus dans les frais 
d’abonnement sur  
PortNet (abonnement 
initial=3600 Dhs)

Instantané

Le temps nécessaire 
pour la saisie des 
données 

URL : https://portail.
portnet.ma/fr

Contact : PortNet

Pesage à l’export

C’est l’opération qui consiste 
à confirmer le poids de 
la marchandise avant 
embarquement et après 
débarquement

Inclus dans les frais 
d’abonnement sur  
PortNet (abonnement 
initial=3600 Dhs)

Instantané

Le temps nécessaire 
pour la saisie des 
informations

URL : https://portail.
portnet.ma/fr

Contact : PortNet

Bon à Délivrer

C’est le document délivre à 
l’opérateur économique avec 
la marchandise en attestant le 
transfert de la propriété de celle-
ci.

Inclus dans les frais 
d’abonnement sur  
PortNet (abonnement 
initial=3600 Dhs)

Instantané

Le temps nécessaire 
pour la saisie des 
informations

URL : https://portail.
portnet.ma/fr

Contact : PortNet

Le tableau ci-dessus présente l’état d’avancement du déploiement des services de PortNet qui concerne 
principalement la phase préliminaire d’importation et la phase d’escale.
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PROCESSUS D’IMPORTATION ET D’EXPORTATION DE 
BIENS COMMERCIAUX
La réussite des opérations d’importation et d’exportation est subordonnée à la maîtrise de toutes les formalités 
correspondantes depuis l’obtention du statut d’OE (formalités préalables), jusqu’au dédouanement des marchandises. 
Parmi les formalités, l’opérateur économique doit savoir qu’il peut demander à la douane la décision anticipée et 
l’évaluation en douane qui représentent deux outils principaux pour l’évaluation des coûts réels nécessaires pour 
effectuer les formalités d’importation et d’exportation. 

A noter que les requêtes informelles concernant le traitement futur des marchandises à l’entrée sur le marché sont 
courantes dans de nombreux pays. Il convient donc de clarifier pour l’opérateur économique toutes les étapes 
liées à la procédure commerciale de dédouanement que ce soit à l’importation ou à l’exportation. 

La procédure de dédouanement ne peut se concrétiser que si un contrôle technique sur la marchandise a été 
effectué en parallèle par les organismes de contrôle sanitaire, phytosanitaire et normatif d’où la nécessité de 
présenter également les formalités de ce type contrôle non douanier. Pour simplifier cette dernière section, des 
schémas, illustrations et des encadrés desdits procédures ont été élaborés et commentés. 

Décisions anticipées 

L’expression « décision anticipée » ou « renseignement contraignant » désigne généralement la possibilité pour 
l’opérateur économique (PME ou TPE importatrice/exportatrice) de pouvoir formuler une demande officielle à la 
douane en vue que celle-ci lui communique, de façon anticipée et préalable, sa décision administrative définitive, 
concernant un aspect ayant trait soit à la classification, ou la valeur ou encore sur l’origine de la marchandise qu’il 
souhaite importer ou exporter.  

A travers cette demande, l’opérateur économique bénéficie de la sécurité juridique en disposant d’un ensemble 
d’information confirmée par la douane concernant le traitement de son opération commerciale et le déroulement 
des formalités avant que la marchandise se présente au dédouanement.

Actuellement, les demandes de décisions anticipées émanant des opérateurs économiques portent en premier 
lieu sur le classement tarifaire compte tenu de son enjeu fiscal majeur et dans une moindre mesure l’origine et 
l’évaluation en douane.  A noter que lorsque l’entreprise formule, par exemple, une demande de décision anticipée 
sur le classement tarifaire, elle est censée avoir une réponse définitive sur ce classement étant donné qu’il s’agit là 
d’un élément majeur qui conditionne l’application du taux de droits de douane ainsi que les dispositions juridiques 
y  afférentes (licences d’importation/d’exportation, règles d’origine, droits antidumping, normes de sécurité...).

Cadre juridique

L’opérateur économique (ou l’entreprise importatrice/exportatrice) est tenu de connaître obligatoirement le 
soubassement juridique relatif à sa décision anticipée avant même de l’entamer. 

Il s’agit des textes et des dispositions juridiques internationale et nationale qui font référence à la norme  9.9. 
contenue dans la Convention de Kyoto révisée ainsi qu’à la loi de finances n° 70-15 (2016) ayant amendé l’article 45 
ter du Code des Douanes et Impôts Indirects (CDII). 

Ces dispositions juridiques, qui représentent la base juridique des décisions anticipées au Maroc, invitent 
l’administration des douanes à collaborer étroitement avec les opérateurs économiques en vue de mettre à leurs 
dispositions, dans un cadre transparent, des renseignements préalables, prévisibles et contraignants sur le 
traitement douanier de leurs marchandises en termes de classement tarifaire, d’origine, des méthodes d’évaluation, 
de la fiscalité douanière ou sa valeur, et ce préalablement à la réalisation de l’opération d’importation ou d’exportation.

Au Maroc, en vertu des dispositions de l’Arrêté du Ministre de l’Economie et des Finances n° 3176-16 du 12 juin 
2017, l’opérateur économique doit renseigner une demande de décision anticipée (voir modèle de la demande 
en annexe 12) et apporter tout élément d’information nécessaire au dédouanement de sa marchandise aussi 
bien à l’importation qu’à l’exportation. 
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Modalités pratiques de demande et d’octroi des décisions anticipées pour 
l’opérateur
Pour obtenir la décision anticipée, l’opérateur économique (entreprise/importateur ou exportateur) doit remplir les 
informations sur le formulaire de la demande de décision anticipée suivantes (étape 1) :

–– le nom, l’adresse et le numéro du registre du commerce ;
–– la dénomination commerciale ou technique des marchandises ;
–– la description détaillée des marchandises ;
–– la composition et le contenu des marchandises.

En plus de ces informations d’ordre générale, l’opérateur économique est tenu de joindre à sa demande de 
décision anticipée une déclaration sur l’honneur en indiquant que ladite demande n’a pas fait ni l’objet d’examen 
devant des bureaux de douane ni de litige judiciaire (étape 2). Il y a trois types de demandes qui peuvent être 
traitées par la douane à savoir :

1.	 �une demande de décision anticipée formulée par l’opérateur relative au classement tarifaire. Dans ce 
premier cas, l’opérateur est tenu de présenter également les informations sur :

	 –	 le classement envisagé pour les marchandises qu’il souhaite importer ou exporter;
	 –	 la base légale du classement de ces marchandises (généralement la position SH).

2.	 �une demande de décision anticipée relative aux règles d’origine peut être instruite par l’opérateur 
qui sera tenu de préciser, dans ce deuxième cas, les informations suivantes : 

	 –	 le pays d’origine envisagé pour les marchandises concernées ;
	 –	� le cadre juridique retenu en indiquant si la décision anticipée est demandée dans le cadre de 

l’origine non préférentielle (commun) ou de l’origine préférentielle;
	 –	� les conditions qui lui ont permis de déterminer l’origine, les matières mises en œuvre et leurs 

origines, leurs classements tarifaires, leurs valeurs ainsi qu’une description des circonstances  ayant 
abouti à satisfaire les conditions d’acquisition de l’origine (règles relatives au changement de 
position, à la valeur ajoutée, à la description de l’ouvraison ou de la transformation, ou toute autre 
règle spécifique).

3.	 �Enfin, la demande de l’opérateur peut être formulée sur les méthodes d’évaluation. Il doit indiquer de 
ce dernier cas :

	 –	� la description de la nature des transactions notamment le contrat et les modalités de vente ;
	 –	 le lien éventuel existant avec le fournisseur ou bien le client ;
	 –	� l’existence d’une commission, d’un accord de licence/redevance et tout autre renseignement 

pertinent aux fins de déterminer la valeur en douane.
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Tableau 13. Etapes pour l’obtention des décisions anticipées à l’importation et à l’exportation

Etape (durée) Documents 
requis

Lieu Coût Information complémentaire Justificatif 
légal

Déposer une 
demande 
officielle d’octroi 
d’une décision 
anticipée  

Temps d’attente : 
1h

Formulaire de 
demande

Papiers 
d’identités

Description de la 
marchandise

Au bureau de douane 
le plus proche de 
l’opérateur mais 
c’est l’administration 
centrale de la douane 
qui est habilité à 
donner sa réponse 
transmise par la suite 
au bureau douanier 
où la demande de 
décision anticipée a 
été déposée pour la 
première fois. 

Gratuit Le formulaire peut être retiré directement 
du bureau de douane ou sur le site de 
l’administration des douanes suivant : 
www.douane.gov.ma

L’octroi des décisions anticipées dépend 
de plusieurs facteurs dont notamment 
la qualité du dossier présenté, la 
provenance de la marchandise et la 
nature de la marchandise. 
Si l’opérateur économique ne mentionne 
pas l’un des éléments d’informations 
nécessaires, l’administration l’invite à 
compléter son dossier et elle se réserve 
aussi le droit de demander la traduction d’un 
document.

- Arrêté 
ministériel 
n° 3176-16 du 
12 juin 2017.

- Article 45 
ter du Code 
des Douanes 
et Impôts 
Indirects.

Obtenir une 
réponse écrite 
(résultat final)   

Délai moyen : 1 
semaine / temps 
maximum : 150 
jours 

Lettre officielle 
en papier en tête 
portant le logo de 
la Douane. 

 Administration des 
douanes et Impôts 
indirects

Gratuit Le délai compte à partir du moment où 
l’opérateur a formulé à l’administration 
tous les éléments nécessaires à la 
prise de décision. Des provenances 
spécifiques de marchandises font l’objet 
de traitements différents en raison 
du  degré de l’évaluation du risque à 
encourir qui diffère d’une provenance à 
l’autre et d’une marchandise à l’autre.

 En cas de réponse positive, la douane 
notifie par écrit sa réponse (résultat 
final) en indiquant, selon sa demande, 
le résultat du classement retenu, de 
l’origine admise ou de l’évaluation 
adoptée. En cas de réponse négative, la 
douane communique par une notification 
écrite envoyée à l’adresse de l’opérateur 
en mentionnant les motifs du rejet (résultat 
final).

- Arrêté 
ministériel 
n° 3176-16 du 
12 juin 2017.

- Article 45 
ter du Code 
des Douanes 
et Impôts 
Indirects

Enfin, cette demande anticipée, qui valable aussi bien à l’import qu’à l’export, n’est en aucun cas transférable 
entre opérateur. Ce dernier dispose d’une durée de validité de la décision anticipée de 5 ans pour le classement 
tarifaire, de 3 ans pour les règles d’origine et d’un an pour les méthodes d’évaluation en douane comme l’indique 
le tableau ci-dessous.

Tableau 14. Le dispositif des décisions anticipées

Décision anticipée Justificatif légal Information additionnelle

– �Demande de décisions anticipées en matière de 
classement tarifaire des marchandises

– �Demande de décisions anticipées en matière 
d’origine des marchandises

– �Demande de décisions anticipées en matière 
d’évaluation des marchandises.

– �Arrêté ministériel n° 3176-16 du 12 juin 2017.

– �Article 45 ter du Code des Douanes et Impôts 
Indirects.

URL : - http://www.douane.gov.
ma/code/T_AMF_3176_F.htm

Durée de validité et coût des décisions anticipées

  Critères de la demande Durée Coût

  Classement tarifaire 5 ans
Gratuit

  Règles d’origine 3 ans

  Méthodes d’évaluation en douane 1 an
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Évaluation des marchandises et droits de douane

La valeur en douane est la valeur à déterminer en vue de l’application du tarif des droits d’importation ad valorem. 
En d’autres termes, elle sert de base de taxation, c’est-à-dire de base ou d’assiette sur laquelle sont calculés les 
droits de douane appliqués sur les opérations commerciales.

L’Obligation de la déclaration de la valeur, par l’opérateur, résulte des dispositions de l’article 14 du Code des 
Douanes marocain qui énumère les éléments d’assiette pour le calcul des droits d’importation et taxes assimilées, 
dont des éléments qualitatifs à savoir : l’origine, la provenance, l’espèce, etc. et des éléments quantitatifs, à 
savoir la valeur transactionnelle.

D’autre part, l’article 74 du CDII habilite le ministre chargé des finances à déterminer par arrêté les énonciations 
que doivent contenir les déclarations en douane.

À cet effet, l’article 6 a) de l’arrêté ministériel n° 1319-77 du 31/10/1977 relatif aux déclarations autres que sommaires 
dispose que les déclarations en détail doivent comporter les énonciations correspondant aux intitulés des cases 
figurant sur la formule de la Déclaration Unique des Marchandises (DUM) dont celles relatives à la valeur et à ses 
éléments constitutifs (cases 18,19, 20, 22 et 23).

Cadre juridique de la valeur déclarée

Pour le contrôle des valeurs déclarées par l’opérateur économique, la douane se réfère aux documents à joindre aux 
déclarations en détail prescrits par l’article 8 de l’arrêté ministériel n° 1319-77 du 31 octobre 1977 susvisé, à savoir : les 
factures commerciales. Le principe retenu est d’accepter les factures transmises par voie électronique ou par 
télécopie, sous réserve qu’elles soient signées et cachetées par l’importateur ou son déclarant à cet effet.

Il demeure cependant, que lorsque des indices sérieux permettent de douter de l’authenticité du document 
présenté par l’opérateur ou des informations y contenues, les services douaniers se réservent le droit d’exiger de 
l’importateur la production de la facture originale ou tout autre document nécessaire à l’application des droits et 
taxes, des régimes douaniers et différentes législations pour l’exécution desquelles la douane prête son concours.

Par ailleurs, l’article 20 duodecies du CDII relatif à la charge de la preuve en matière de la valeur à l’importation, 
prescrit que lorsque la douane doute de la véracité ou de l’exactitude des renseignements fournis dans la facture, 
elle peut demander au déclarant de lui communiquer des justificatifs complémentaires : contrats, notices, documents 
ou tous autres éléments de preuve.

A noter que l’opérateur économique est dispensé de la présentation d’une facture dans certains cas comme 
notamment s’il justifie que les marchandises importées sont à titre de dons, envois familiaux, colis cadeaux ou 
encore si les marchandises sont importées par les voyageurs ne justifiant pas le caractère commercial de l’opération 
en question et enfin s’il s’agit des envois destinés aux ambassadeurs, à certaines œuvres de bienfaisance, etc.  

Définition et méthodes d’évaluation des marchandises

La définition de la valeur des marchandises diffère selon les processus d’importation et d’exportation.

A l’exportation, c’est l’article 21 du CDII qui définit la valeur à retenir à ce titre. L’article stipule qu’« à l’exportation, 
la valeur en douane est la valeur au comptant et en gros de la marchandise au point de sortie et franche des droits 
et taxes d’exportation ». Il s’agit là de la valeur taxable, servant d’assiette au calcul des droits et taxes d’exportation. 

Cette valeur est déterminée « au point de sortie » et doit normalement correspondre :

–– �au prix de vente en gros et au comptant sur le marché local net de toutes réductions consenties aux 
acheteurs étrangers ;

–– �augmenté du prix de tous les services rendus jusqu’à la présentation de la marchandise audit « point de 
sortie », y compris éventuellement, les frais de chargement.
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L’opérateur économique (exportateur ou son déclarant) doit déclarer la valeur de sa marchandise à l’exportation 
selon les précisions ci-dessus et en monnaie nationale en se référant aux renseignements repris par les factures 
et les autres documents commerciaux.

Dans le cas où lesdites factures sont libellées en devises du pays étranger de destination, l’exportateur doit 
présenter la contre-valeur en dirhams et indiquer avec mention du cours de change retenu et du jour de ce cours.  

A l’importation, la valeur est définie par les articles 20 à 20 duodecies du CDII. Cette définition s’inspire des 
dispositions conventionnelles de l’Accord de l’OMC sur l’évaluation en douane des marchandises importées qui 
a été consacrée par l’article 3 de la loi de finances n° 12-18 pour l’année budgétaire 1998-1999.

Les méthodes d’évaluation des marchandises importées sont nombreuses. Il en demeure que la principale 
méthode porte sur la valeur transactionnelle à savoir le prix effectivement payé ou à payer par l’opérateur 
pour l’achat de ses marchandises, augmenté des éléments supportés par lui et qui n’ont pas été intégrés dans 
le prix facturé, notamment :

–– le coût des contenants et emballages ;
–– les frais de transport et le coût de l’assurance ;
–– les frais de chargement, déchargement et manutention connexes au transport.

Dans le cas de non-application de la valeur transactionnelle en raison de l’absence de vente dans l’opération 
commerciale (c’est le cas des cadeaux, des échantillons, des articles importés par les voyageurs, etc.) ou en cas 
de rejet de la valeur transactionnelle par l’administration notamment, lorsqu’il est établi, par celle-ci, que cette valeur 
a été influencée par des événements tels que des liens entre l’acheteur et le vendeur ou encore des restrictions, 
conditions ou prestations se rapportant à la marchandise importée qui ne peuvent pas être évaluées, la valeur en 
douane est déterminée par application d’autres méthodes d’évaluation dites « de substitution ».

Les méthodes de substitution doivent être appliquées dans l’ordre où elles sont énoncées.  
D’abord, il y a la méthode comparative consiste à déterminer la valeur en douane de la marchandise importée 
à partir de la valeur transactionnelle de marchandises identiques ou similaires.

	� Ensuite, il y a le recourt à la méthode déductive qui permet de dégager la valeur en douane de la 
marchandise importée à partir du prix de la revente, sur le marché local de la marchandise importée ou à 
défaut celui d’une marchandise identique ou similaire importée, déduction faite de la marge bénéficiaire 
et des frais engagés après l’importation.

	 Après, il y a recourt à la méthode de la valeur calculée qui est égale à la somme des éléments suivants :

–– le coût des matières et opérations de fabrication ;
–– le montant représentant les bénéfices et les frais généraux dont le coût de l’assurance ;
–– les frais de transport, de chargement, déchargement et manutention connexes au transport.

Enfin, la méthode dite « des moyens raisonnables » qui consiste à déterminer la valeur en douane par référence, 
notamment, aux argus internationaux et aux valeurs enregistrées (cas du matériel, véhicules, motocycles usagés...).

En bref, la douane marocaine reconnait les six (6) différentes méthodes d’évaluation en douane (voir tableau3.2.), 
dans sa relation avec l’opérateur économique, à savoir : 

–– valeur de transaction (méthode 1) ;
–– valeur de transaction de biens identiques (méthode 2) ; 
–– valeur de transaction de biens similaires (méthode 3) ;
–– valeur déductive (méthode 4) ;
–– valeur calculée (méthode 5) ; 
–– valeur de repli (méthode 6). 
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Tableau 15. Méthodes d’évaluation des marchandises

Étape Information requise Information complémentaire

Méthode 1:

Méthode 
de la valeur 
transactionnelle

La valeur transactionnelle des marchandises 
importées est le prix effectivement payé 
ou à payer pour les marchandises 
lorsqu’elles sont vendues pour l’exportation 
vers le Maroc et ajusté, le cas échéant, 
conformément à l’article 20 du CDII

Si la douane a des doutes sur la valeur transactionnelle déclarée, elle est 
tenue d’inviter, par écrit, l’importateur ou son déclarant à produire, dans 
un délai d’un mois, les justificatifs complémentaires pour prouver la valeur 
déclarée. 

À défaut de réponse dans le délai ou si les justificatifs ne sont pas satisfaisants, 
la douane rejette la valeur déclarée et procède à son redressement. Pour cela, 
elle notifie au déclarant les motifs de ces doutes avant de prendre une décision 
définitive quant à l’acceptabilité de la valeur déclarée.

Méthode 2:

Méthode 
des biens 
identiques

La valeur est déterminée ici en prenant la 
valeur transactionnelle de marchandises 
identiques vendues pour l’exportation 
au Maroc au même niveau commercial 
(gamme), en quantités sensiblement égales. 

Les « biens identiques » sont des biens 
produits dans le même pays que ceux qui 
sont évalués. Ils doivent être identiques à 
tous les égards, tels que les caractéristiques 
physiques, la qualité et la réputation, 
et être importés dans les 90 jours de la 
marchandise à évaluer.

S’il est impossible d’obtenir le même niveau commercial et la même quantité, 
la valeur de la transaction est déterminée comme suit : 

– �La valeur transactionnelle de biens identiques vendus au même niveau 
commercial (qualité), mais vendus en quantités différentes ; 

– �La valeur transactionnelle de biens identiques vendus à un niveau 
commercial différent, mais vendus à la même quantité ; 

– �La valeur transactionnelle de biens identiques vendus à un niveau 
commercial différent ou en quantités différentes en procédant à des 
ajustements pour tenir compte des différences imputables au niveau 
commercial ou à la quantité.

Méthode 3:

Méthode des 
marchandises 
similaires

La valeur est déterminée ici en prenant la 
valeur transactionnelle du produit similaire 
vendu pour l’exportation au Maroc au même 
niveau commercial (qualité) et sensiblement 
en la même quantité. Les « biens similaires » 
sont des biens qui diffèrent à certains égards 
des biens évalués, mais ils : 

– sont produites dans le même pays ; 

– �peuvent effectuer les mêmes tâches  et 
sont commercialement interchangeables. 

Lorsque des marchandises similaires ne sont pas fabriquées par le 
producteur des marchandises à évaluer, des marchandises similaires 
produites par un producteur différent et importées dans les 90 jours peuvent 
être utilisées. S’il est impossible d’obtenir le même niveau commercial et la 
même quantité, la valeur de la transaction est déterminée comme suit : 

– �La valeur transactionnelle de marchandises similaires vendues à un niveau 
commercial différent, mais vendues à la même quantité ; 

– �La valeur transactionnelle de marchandises similaires vendues à un niveau 
commercial différent ou en quantités différentes peut être utilisée, en faisant 
des ajustements pour tenir compte des différences imputables au niveau 
commercial ou à la quantité.

– �Lorsque la valeur transactionnelle comprend des coûts visés à l’article 20 
du CDII, l’ajustement tient compte des différences de coûts de transport, 
de chargement et de déchargement, et d’assurance des marchandises 
importées et à celles des marchandises similaires au port d’entrée sur le 
territoire.

Méthode 4:

Méthode 
de la valeur 
déductive

Lorsque la valeur transactionnelle des 
marchandises importées ne peut être 
déterminée selon les méthodes 1 à 3, elle 
est déterminée en utilisant le prix unitaire 
des marchandises identiques ou similaires 
importées dans les quatre-vingt-dix (90) jours 
qui sont vendues au Maroc dans leur état 
d’origine la plus grande quantité globale aux 
personnes qui ne sont pas liées au vendeur 
et en réduisant certains coûts.

Aux fins de cette méthode, le vendeur et l’acheteur ou le détaillant du 
consommateur qui achète les produits auprès du déclarant. Les coûts 
déduits du prix de vente sont : 

– �La commission habituellement payable ou le bénéfice et la dépense générale 
sont égaux, ce qui se reflète dans les ventes de ces biens au Maroc ;

– �Les frais habituels pour le transport, l’assurance et autres frais connexes à 
engager pour les marchandises ; et  

– �Les droits d’importation, les taxes et autres frais payables sur marchandise.

Méthode 5:

Méthode de la 
valeur calculée

Cette méthode est basée sur le coût de 
production des marchandises et doit être 
utilisée si la valeur transactionnelle des 
marchandises importées ne peut pas être 
déterminée par les méthodes 1 à 4. 

La valeur calculée consiste en la somme :

– �du coût de fabrication ou de transformation des biens;

– �du montant représentant les frais généraux et le profit égal à celui qui est 
reflété dans la vente de biens de la même classe ou du même type par les 
producteurs du pays d’exportation ; des frais de transport, de chargement, 
de déchargement, de manutention et d’assurance transport.

Méthode 6:

Méthode de 
repli

Cette méthode peut être appliquée 
uniquement si toutes les autres méthodes 
ont échoué.

Lorsque la valeur en douane ne peut pas être déterminée par l’une 
quelconque des méthodes précédentes, elle peut l’être en utilisant des 
moyens raisonnables compatibles avec les principes et les dispositions 
générales de l’Accord et de l’article VII du GATT et sur la base des données 
disponibles dans le pays d’importation. Dans la mesure du possible, cette 
méthode doit se fonder sur des valeurs prédéterminées et des procédures 
offrant une souplesse d’application raisonnable.
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Dédouanement à l’importation et à l’exportation

L’objectif final de cette section consiste à élaborer une 
procédure complète des étapes de dédouanement de 
marchandise que l’importateur ou l’exportateur doit 
effectuer obligatoirement vis-à-vis de l’administration 
douanière. Selon la nature de la marchandise importée 
ou exportée et selon le mode de transport utilisé, les étapes 
de dédouanement peuvent être différentes. Dans cette 
méthodologie de documentation, nous allons considérer 
que les procédures sont faites de plusieurs étapes et 
formalités avec un événement déclencheur de l’étape et 
par conséquent de la procédure. 

Deux types de procédure seront analysés dans le cadre de 
cette section à savoir la procédure d’importation et celle 
d’exportation. Des précisions seront apportées s’il s’agit de procédures standard ou spécifique à des types de 
marchandises particulières et encore si le mode de transport retenu nécessite des étapes supplémentaires ou non. 

Figure 2. chronologie des flux des étapes et des formalités 

Concrètement, cette section vise à décrire chaque étape du processus de dédouanement dans un ordre 
chronologique, depuis les notifications d’arrivée de marchandise jusqu’au paiement des droits et l’enlèvement 
(processus import) ou l’embarquement des marchandises (processus export). 

Qu’est-ce qu’une étape dans une procédure ?

Une étape, quant à elle, comprend un certain nombre d’actions à effectuer par l’opérateur économique en vue 
d’obtenir un résultat définitif comme une autorisation validée ou un certificat accordé permettant l’accès de 
la marchandise au marché national ou son embarquement vers une destination précise. L’étape ainsi que la 
formalité sont un ensemble d’actions d’un processus effectué par l’opérateur économique (importateur et/ou 
exportateur ou son représentant) en vue de concrétiser in fine l’opération d’importation ou d’exportation compte 
tenu de la réglementation en vigueur. 
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Enfin, on peut distinguer des flux physiques ou manuels où l’opérateur doit remplir des documents papiers et se 
déplacer pour réaliser la formalité liée à l’étape et les flux logiques ou la formalité est dématérialisée permettant 
d’éviter tout déplacement de l’opérateur en saisissant de façon électronique les documents sur des systèmes et 
des plateformes informatiques dédiés à cet effet.

Circuit des procédures de dédouanement à l’importation

Le circuit de dédouanement de marchandise à l’importation est un aperçu d’une procédure standard ou 
spécifique d’importation des marchandises incluant aussi bien le contrôle douanier et le contrôle non 
douanier ainsi que l’enlèvement de la marchandise. Sous la forme analytique appuyée par des schémas 
et des encadrés, cette section devrait fournir, in fine, le cheminement de la procédure complète depuis 
l’enregistrement de la déclaration en détail jusqu’à la décision de mainlevée en passant par les contrôles 
technique, sanitaire, phytosanitaire et normatif sur la marchandise. 

L’événement déclencheur de l’opération de dédouanement consiste en la présentation des marchandises à un bureau 
de douane et à l’affectation d’un régime douanier 32 à celles-ci. Une fois que cette étape est franchie, l’opérateur 
économique devient responsable, en vertu de la réglementation en vigueur, de l’ensemble des étapes/formalités 
à effectuer et des actes à accomplir à l’égard de la douane qui joue le rôle central de contrôle et d’administration 
concours aux autres organismes du commerce international en raison de sa présence à la frontière.

De ce fait, les procédures de dédouanement font intervenir les services douaniers au moyen d’un support déclaratif 
appelé déclaration en détail qui est présentée sur le formulaire intitulé: « Document Unique de Marchandises » (DUM)33. 
A ce titre, l’administration des douanes n’admet que certaines personnes pour dédouaner la marchandise dont le 
propriétaire de celle-ci, le transitaire agrée en douane qui est chargé d’accomplir les formalités de dédouanement 
pour autrui et les autres déclarants titulaires d’une autorisation de dédouaner.

Aussi, l’opérateur économique est censé savoir que dès que sa marchandise est introduite sur le territoire assujetti, 
elle sera soumise à la surveillance douanière et peut également faire l’objet de contrôle physique de la part de 
l’autorité douanière conformément aux dispositions en vigueur 34.

Il convient de noter que l’opérateur économique (importateur ou son représentant) réalise l’essentiel de ses 
formalités douanières à travers le système douanier « BADR » (Base Automatisée de Douane en Réseau) qui 
couvre tous les métiers douaniers (déclarations sommaire et en détail, analyse des risques, contrôle, liquidation, 
tarif intégré, paiement, autorisation d’enlèvement, gestion des sorties des enceintes douanières, échange des 
données, signature électronique, chargement des documents etc.) avec un taux d’automatisation de 90%.

Tableau 16. Dédouanement des marchandises - standard

Etape (et durée) Information requise 
Entité 
responsable

Coût de l’étape (unité)
Information 
complémentaire

Contrôle douanier (tout type de 
marchandise).  
Le délai de cette étape peut 
varier entre 4h pour AC (Admis 
pour Conforme) et 24h à 48h 
pour VP (Visite Physique). Tout 
dépendra de la nature de la 
marchandise, de la disponibilité 
de toutes les informations 
exigées et surtout du statut 
affecté à la marchandise.

Informations de la 
DUM ainsi que les 
documents annexes 
pour justification :  
- Facture 
commerciale

-Liste de colisage,

- Contrat de transport 
(BAD) et 
- Autorisations de 
conformité.

Administration 
des Douanes et 
Impôts Indirects

Redevance informatique 
de 150 Dhs + droits 
et taxes ad valorem en 
pourcentage de la valeur 
de la marchandise.

Ces droits sont composés 
du droit d’importation+ 
TVA+ la TIC pour 
les marchandises de 
consommation. 

Toute la procédure 
de dédouanement 
est présentée dans la 
réglementation douanière 
(Code des douanes 
et les circulaires y 
afférentes). L’exigence 
de documents annexes 
est nécessaire pour 
justifier la fiabilité des 
informations de la DUM 
(voir Annexe 9).

32	 Voir la section précédente où les régimes douaniers ont été développés en détail.
33	 Le soubassement juridique régissant la DUM est le code des douanes et impôts indirects.
34	 A l’importation, ce sont les articles 27, 46à 59 ter du CDII et à l’exportation, c’est les articles 27, 60, 111, 112 et 113 du CDII.
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Formalités du contrôle douanier de la marchandise à l’importation pour une opération standard

Selon la chronologie de l’opération de dédouanement, son déclenchement survient après que le transporteur 
envoi au système de la douane de la Déclaration Sommaire (DS) appelé aussi manifeste commerciale attestant 
que celle-ci a été déposée dans un lieu sûr (Magasin sous douane ou entrepôt hors douane) et que l’opérateur 
peut commencer, dès à présent, l’accomplissement de ses formalités de dédouanement.

L’envoi de la DS par le transporteur (voir un modèle du document en annexe 11) est régi par le Code des douanes 
qui exige que ce document soit envoyé au système informatique de la Douane quel que soit le mode de transport 
utilisé (maritime ou aérien). En cas de groupage des marchandises, l’information sur le dépotage serait transmise 
au système BADR via le guichet unique « PortNet » 35.

Une fois cette étape de remise de la DS est franchie et l’envoi de l’avis d’arrivée de la marchandise est effectué 
par le transporteur à l’égard de l’opérateur économique (importateur ou son transitaire), commence les étapes 
engageant directement l’entreprise qui se concrétise par le passage de la conduite en douane (formalités réalisées 
par le transporteur ou le dépositaire) à la mise en douane (formalités réalisées par l’importateur ou son transitaire). 
Ces étapes correspondent au transfert de la propriété sur la marchandise du transporteur à la douane puis au 
propriétaire/destinataire finale de la marchandise.

Figure 3. Circuit de dédouanement sur BADR d’une importation simple

L’enregistrement de la DUM par l’opérateur/déclarant et son traitement par la douane se fait de façon partiellement 
électronique dans la mesure où le dépôt physique de cette Déclaration au bureau douanier est exigé dans les 24h 
après son enregistrement électronique sur BADR (cette formalité est en phase de devenir totalement dématérialisée 
au courant de l’année 2019). Par la suite, les formalités relatives à la sélectivité, le contrôle immédiat et la gestion de 
la fiche de liquidation se traitent sur le système informatique « BADR ». Après que l’opérateur procède au paiement 
des droits et taxes sur la base de la fiche de liquidation reçue du service-recette de la douane, le système BADR 
procède, automatiquement, à l’émission de la mainlevée qui autorise l’opérateur d’enlever sa marchandise de 
l’enceinte portuaire ou aéroportuaire après avoir reçu l’attestation de conformité des marchandises -si elle est 
exigible- de la part des organismes de contrôle (voir section b suivante). 

35	 �A noter qu’il existe une interopérabilité entre le Système de la Douane et PortNet. Cela permet la prise en charge de l’échange du flux 
des documents concernant l’étape de conduite et la mise en douane à savoir : l’avis d’arrivée, la DS, la programmation de la fiche 
suiveuse, la DUM et les résultats du contrôle non douanier et aussi l’étape de dédouanement.



48

PROCESSUS D’IMPORTATION ET D’EXPORTATION DE BIENS COMMERCIAUX

Tableau 17. Étapes du circuit simple de dédouanement à l’importation – optique de l’opérateur économique 

Etape (durée)
Documents et 
informations 
requis

Lieu Coût Information complémentaire Justificatif légal

Dépôt de la 
déclaration 
sommaire  et 
réception de 
l’avis d’arrivée 
Durée : 1h

Déclaration 
sommaire 
ou manifeste 
commerciale

Avis d’arrivée 

Entrepôt ou 
Magasin du 
transporteur 
maritime, routier 
ou aérien

Gratuit

L’envoi de la Déclaration 
Sommaire (DS) est effectué 
par le transporteur de la 
marchandise (compagnie 
maritime, routier ou aérienne) 
avec l’avis d’arrivée. L’envoi de 
la DS au système de la Douane 
atteste que la marchandise a 
été déposée dans un lieu sûr 
(Magasin sous douane) et que 
l’opérateur peut commencer 
l’accomplissement de ses 
formalités de dédouanement 
valable à tous les modes de 
transport. 

- Section IV du 
code des 
douanes stipule 
: Obligation de 
présentation des 
marchandises 
ayant fait l’objet 
de déclaration 
sommaire (Art. 59 
bis). 

Enregistrement 
de la DUM

Durée : 10 min

DUM

 Administration 
des douanes /
opérateur 
économique

Redevance 
informatique de 
150 Dhs 

Une fois cette étape de l’envoi 
de la DS et  de l’avis d’arrivée 
de la marchandise est effectué 
par le transporteur, commence 
les étapes engageant 
directement l’entreprise qui se 
concrétise par le passage de la 
conduite en douane (formalités 
réalisées par le transporteur et/
ou le dépositaire) à la mise en 
douane (formalités réalisées par 
le transitaire).  
Ces étapes correspondent au 
transfert de la propriété sur la 
marchandise du transporteur à 
la douane avant son transfert 
final au propriétaire/ destinataire 
finale de la marchandise après 
achèvement de l’étape de 
dédouanement et paiement des 
droits et taxes.

Article 203 bis 
du code des 
douanes et 
impôts indirects 
et ses textes 
d’application

Arrêté du Ministre 
de l’Economie 
et des Finances 
n°913-15 relatif 
au dépôt par 
procédés 
informatiques 
des déclarations 
en détail, acquits 
à caution et des 
documents y 
annexés.

Paiement des 
droits et taxes et 
réception de la 
mainlevée en 
format papier ou 
électriquement 
pour les 
opérateurs 
agréés en 
douane 

Durée : 30mn

(Résultat final) 

Fiche de 
liquidation ; 

Facture 
commerciale ;

Liste de colisage ;

Titre de transport.

Administration 
des douanes - 
service de la 
recette. 

Les droits et 
taxes ad valorem 
sont appliqués 
en pourcentage 
de la valeur de la 
marchandise

Ces droits sont 
composés 
du droit 
d’importation 
+TVA+ la TIC 
pour les biens de 
consommation

Le délai dépend de l’étude 
documentaire par l’inspecteur 
coté ou lai visite physique selon 
le statut de la sélection (1h); 

Emission et délivrance de la 
mainlevée (10mn). 

Articles 62, 63, 
64 et 65 du code 
des douanes et 
impôts indirects.

Enlèvement de 
la marchandise 

Durée : 30 mn

Main levée + Bon 
de sortie

Administration 
des 
douanes (Agent 
Ecoreur) + 
Manutentionnaire/
dépositaire

Selon les 
services 
portuaires ou 
aéroportuaires 
effectués 
(nombre de jours 
de magasinage 
valeur et 
poids de la 
marchandise 
etc.)

Après paiement des droits et 
taxes et des frais portuaire de 
manutention et de magasinage, 
l’enlèvement

de la marchandise sera autorisé 
par la douane.

Article 71 du code 
des douanes et 
impôts indirects.
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Tableau 18. Fonctionnalités du circuit simple de dédouanement à l’importation – « optique de la douane-système 
BADR »

Douane (Etape) Système Autres informations sur l’étape

Sélectivité (Instantanée);

Contrôle immédiat (Instantanée);

Gestion de la fiche de liquidation  (Instantanée);

Cotation des déclarations selon les inspecteurs en service sur 
BADR (Instantanée);

Etude documentaire par l’inspecteur coté ou aussi visite 
physique selon le statut de la sélection (1h);

Emission de la mainlevée (10mn).(Résultat final)

Système BADR de 
l’Administration des 
Douanes et Impôts 
Indirects 

Toutes les étapes se traitent de façon 
automatisée sur le système douanier BADR 
sans aucune intervention des inspecteurs

S’agissant du flux documentaire, il est à noter que la mainlevée est éditée au niveau du bureau douanier à 
l’exception de certains opérateurs agréés, réalisant des transactions d’envergure, qui peuvent éditer, eux-mêmes, 
la mainlevée 37 dans leurs locaux (voir la section 2 traitant l’OEA).

Pour le cas des OEA, la mainlevée est éditée par le système informatique aussitôt que la déclaration est enregistrée 
sur BADR, sans aucune présence physique 38. Il peut, aussitôt, prendre possession de sa marchandise du magasin 
où cette dernière est entreposée. 

S’agissant du pré-dédouanement et dans le cadre de sa politique visant la réduction du délai de séjour des 
marchandises dans les enceinte sous douane (conformément aux standards internationaux notamment celles 
de l’OMD), le cadre réglementaire douanier a été amendé afin de permettre l’amélioration du contrôle à priori et 
l’anticipation des formalités de dédouanement. Cette réforme a été matérialisée, d’une part, par l’enrichissement 
de la DS par deux nouvelles énonciations : le nom du destinataire et le numéro SH à 4 chiffres des marchandises 
et, d’autre part, par l’instauration de la règle de dépôt de cette déclaration avant l’arrivée de la marchandise (24 
heures pour le transport maritime et 4 heures pour l’aérien).

Formalités du contrôle douanier sous RED

La procédure d’importation des marchandises dans le cadre d’un Régime Economique en Douane (RED) suit 
pratiquement la même formalité que la mise en consommation mis à part la nécessité pour l’opérateur économique 
d’ouvrir un compte dès l’enregistrement de sa déclaration en détail afin de permettre à la douane d’assurer un suivi 
régulier de ce compte et vérifier le respect, par l’opérateur, des exigences réglementaires régissant l’importation 
dans le cadre des régimes économiques en douane. 

A noter que l’ouverture du compte RED est soumise à des conditions d’octroi communes. Celles spécifiques à 
chacun des régimes en vigueur sont détaillées au niveau des parties dédiées à chaque régime (voir section 1). 
Pour être autorisé à opérer sous l’un des régimes suspensifs, l’opérateur économique doit formuler une demande 
accompagnée des documents suivants :

–– le Registre de Commerce « modèle j » relatif à l’entreprise ;
–– une copie du statut ;
–– les procès-verbaux (PV) de l’assemblée générale ;
–– une copie de la pièce d’identité du gérant de votre société ;

Le dossier ainsi confectionné est à déposer auprès du bureau douanier du ressort. L’opérateur est tenu aussi de 
présenter, sauf dérogation, une garantie des droits et taxes exigibles dont le paiement sera suspendu et couvrir les 
marchandises placées sous RED soit par un acquit-à-caution, soit par des documents prévus par les conventions 
internationales auxquelles le Maroc adhère (Carnet TIR, carnet ATA, etc.).

37	� Dans une perspective de facilitation de cette procédure de dédouanement, la main levée est octroyée automatiquement lorsque l’opération répond aux 
conditions de la circulaire 5296/312 du 05 décembre 2011.

38	 D’après les estimations de la douane, environ 30.000 opérations bénéficient annuellement de cette procédure.
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Figure 4. Etapes du circuit douane sur BADR d’une importation sous RED 

Lors de l’étape de dédouanement, l’opérateur économique devra faire face à un autre type de contrôle « non 
douanier », cette fois-ci, de la marchandise. Ce type de contrôle de nature technique comprend la vérification 
sanitaire et phytosanitaire du produit importé mené par l’Office National de la Sécurité Sanitaire et Alimentaire 
(ONSSA) et la vérification normative opérée par la DPCSMQ, l’ANRT, etc. et cela selon la nature de la marchandise 
importée ou présentée au dédouanement.

Formalités pour les produits agricoles, agroalimentaires, pêches ou végétaux (SH01 à 24)

L’opérateur économique concerné par ces formalités est celui qui importe des animaux (vivants ou en carcasse), 
des produits agricoles, agroalimentaires, des produits de pêches ou des végétaux classés dans les chapitres (1 
à 24) selon les positions du système harmonisé (SH):

–– Chapitre 01 à 03 (animaux et produits de pêches) ; 
–– Chapitre 04 (Lait et dérivés, œufs et miel) ;
–– Chapitre 05 (sous-produits animaux) ;
–– Chapitre 06 (Plantes) ;
–– Chapitre 07 à 15 (Légumes et fruits, épices et blé, graine, etc.) ;
–– Chapitre 16 à 24 (Préparation de conserves, Tabac).

Les produits classés dans ces positions sont soumis au contrôle, sanitaire, phytosanitaire ou répression des fraudes, 
mené par l’ONSSA. Cette dernière procède aux différents types de vérification sanitaires/phytosanitaires sur les 
animaux vivants ou en carcasse, les végétaux, les produits agroalimentaires, en vue d’attester leur conformité 
avec la réglementation en vigueur.

Ainsi, la procédure de contrôle menée par les services de l’ONSSA se déroule en trois phases à commencer par 
le contrôle documentaire (phase 1), suivi du contrôle d’identité (phase 2) et enfin le contrôle physique avec ou 
sans prélèvement (phase 3).

Concernant la 1ère phase relative au contrôle documentaire, les services de l’ONSSA exigent de l’opérateur 
économique de fournir les documents originaux en format papier tel que le certificat sanitaire ou certificat officiel 
de conformité, le certificat phytosanitaire et le certificat sanitaire vétérinaire et ce avant même le déclenchement 
de la deuxième phase relative au contrôle analytique de l’identité physique de la marchandise. 
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Suite à l’étude documentaire, le service de « guichet unique » relevant de l’ONSSA procède à une étude analytique 
(2ème phase) consistant à désigner le service technique compétent pour mener le contrôle sanitaire, phytosanitaire 
ou celui lié à la répression des fraudes sur la marchandise.

Enfin, il s’en suit un contrôle d’identité physique (3ème phase) sur la marchandise pour faire la constatation et pour 
s’assurer de sa conformité aux exigences réglementaires en vigueur. 

La procédure du contrôle sanitaire et phytosanitaire est déclenchée par le dépôt physique de la DUM dont les 
données sont saisies manuellement sur le Système Informatique Phytosanitaire et Sanitaire (SIPS) de l’ONSSA. 
A noter que l’automatisation de cette procédure est en cours au niveau du Port de Tanger MED. Concernant les 
documents émis par l’ONSSA, on pourrait citer : 

–– l’autorisation technique import ;
–– la liste positive des médicaments vétérinaires (AMM) ;
–– la facture visée à l’importation des médicaments vétérinaires ;
–– le certificat sanitaire vétérinaire des médicaments vétérinaires à l’exportation ;
–– l’agrément entrepôt.

Par ailleurs, l’ONSSA exige les documents suivants :

–– les factures commerciales ;
–– le connaissement ;
–– la DUM ;
–– les certificats sanitaires originaux.

Figure 5. Etapes du contrôle sanitaire, phytosanitaire et répression des fraudes
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Etapes

Opérateur économique (importateur)
Lieu

Information complémentaire sur les interventions de 
l’ONSSA

Demande de programmation de la visite des 
services de l’ONSSA  après dépôt physique 
de la DUM et du dossier physique au niveau 
du guichet de cet organisme (1h) ;

Réception de l’attestation de conformité (48h 
à une semaine) (Résultat final de l’étape) ;

Enlèvement de la marchandise (30mn).

Office National de 
la Sécurité Sanitaire et 
Alimentaire (ONSSA)

L’ONSSA procède au contrôle des documents remis par 
l’opérateur, contrôle identitaire de la marchandise et contrôle 
physique (2h à 3h); 

Les laboratoires de l’ONSSA effectuent un contrôle 
physique de conformité de la marchandise par rapport à la 
réglementation en vigueur et aux normes internationales de 
contrôle de ce type de produits (entre 36h et une semaine) ;

Envoie des résultats du contrôle (1h) ;

L’ONSSA accorde/rejette l’attestation de conformité de la 
marchandise sur la base des résultats du contrôle.

Tableau 19. Spécifique - Contrôle des produits agricoles, végétaux et pêche

Objectif de l’étape et sa durée Information–ressource
Entité 
responsable

Coût de l’étape (unité)
Information 
complémentaire

Contrôle sanitaires, 
phytosanitaires et répression 
des fraudes sur les 
marchandises tels que les 
animaux vivants ou en carcasse 
(SH01 à 03), le lait et sous-
produits animaux (SH04  à 
SH06), les végétaux (SH06), 
les produits agroalimen-taires 
(SH07 à 24)

Délai : peut varier de 48 heures 
à une semaine si le contrôle 
nécessite d’effectuer des 
analyses sur des espèces 
animales en laboratoire ou 
encore en cas de manque 
d’informations dans le dossier 
et qui sont exigées par la 
réglementation sanitaire, 
phytosanitaire et répression des 
fraudes.

Documents originaux en 
format papier suivants :

le certificat 
sanitaire (Annexe 15.3);

le certificat officiel de 
conformité ;

le certificat 
phytosanitaire

le certificat sanitaire 
vétérinaire 

Les documents 
sont fournis avant le 
déclenchement de la 
deuxième phase du 
contrôle, à savoir : 
l’étude analytique de 
l’identité et le contrôle  
physique de la 
marchandise. 

Services de 
l’ONSSA se 
situant au niveau 
régional/  
-bureaux 
régionaux – de 
l’ONSSA se 
situant dans 
les enceintes 
portuaires (Ports 
de Casablanca, 
d’Agadir et de 
Tanger Med).

Les tarifs varient entre 
100Dhs à 6000Dhs en 
fonction des prestations 
fournis (prélèvement de 
certains échantillons et selon 
la nature de la marchandise).

Cependant, certaines 
décisions d’agrément et 
certaines prestations peuvent 
coûter jusqu’à 20000Dhs 
à l’opérateur. Pour plus 
d’information, voir la liste 
des Tarifs mise à jour est 
disponible sur le site de 
l’ONSSA. http://www.onssa.
gov.ma/fr/images/Tarifs_
des_prestations/LISTE_ET_
PRIX_DES_SERVICES_ET_
PRESTATIONS_RENDUES_
AUX_TIERS_PAE_LONSSA_1.
pdf

En l’absence de 
l’analyse du risque, 
trois phases de 
contrôle caractérise 
l’intervention des 
services de l’ONSSA 
à savoir : le contrôle 
documentaire, le 
contrôle d’identité et le 
contrôle physique avec 
ou sans prélèvement.

Ces contrôles se font 
de façon successive 
et chronologiquement 
l’une après l’autre.

Formalités pour les produits industriels à usage humain (textile, électroménager et électronique, etc.)

Les produits industriels à utilisation humaine (textiles, électroménagers, électroniques, etc.) classés dans les 
chapitres 61 et 62 par exemple (positions SH 62, SH 61 et SH 64) font l’objet de formalité de contrôle non douanier 
à l’importation menée par la Direction de la Protection du Consommateur, de la Surveillance des Marchés et de 
la Qualité (DPCSMQ) relevant du ministère de l’industrie.  

Ainsi, l’importateur ou son représentant qui reçoit ce type de marchandise au niveau du port de Casablanca ou 
d’Agadir (Ports sous la tutelle de l’ANP) doit effectuer une programmation de la demande de visite à partir de 
PortNet alors qu’au niveau du Port de Tanger, c’est plutôt la société gestionnaire du Port Med SA qui organise la 
visite physique conjointe une fois que la demande de l’entreprise importatrice serait reçue par la DPCSMQ. 

A noter que depuis l’entrée en vigueur de l’échange des résultats du contrôle avec PortNet, opérationnel depuis 
le 25/10/2016, il n’y a plus d’exigence d’un dépôt physique de ces résultats aux services de la DPCSMQ par 
l’opérateur économique. 

Au cas où la marchandise devrait faire l’objet d’une visite physique, les services compétents de la DPCSMQ 
procèderaient à la réception et à l’analyse des prélèvements effectués sur ladite marchandise en vue d’un contrôle 
de conformité par rapport à la réglementation en vigueur.
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L’envoi des résultats d’analyse des laboratoires et du contrôle de conformité après règlement financier par l’opérateur 
s’opère via PortNet vers le système d’information de la douane et celui de la DPCSMQ. Cet envoi permet, en cas 
de conformité de la marchandise, d’établir un envoi électronique ou une notification de la décision (conforme ou 
non conforme) directement sur BADR.

Figure 6. Étapes du circuit du contrôle des produits industriels importés

Tableau 20. Spécifique – chronologie des étapes du contrôle des produits industriels importés

Opérateur économique (importateur) Lieu
Information complémentaire sur les interventions de la 
DPCSMQ

– �Demande de programmation de la 
visite des services de la DPCSMQ  
après dépôt électronique de la DUM et 
des documents annexes au niveau de 
PortNet (Instantané) ;

– �Réception de l’autorisation d’accès au 
Marché (1h à une semaine maximum) ;

– �Enlèvement de la marchandise (30mn).

Direction de la 
Protection du 
consommateur et 
la Surveillance du 
Marché relevant du 
Ministère de l’Industrie, 
du Commerce et de 
l’Economie Numérique 

– �La DPCSMQ procède soit au contrôle des documents 
uniquement soit au contrôle d’identité physique plus des 
documents (2h); 

– �Les laboratoires effectuent un contrôle physique de conformité 
de la marchandise par rapport à la réglementation en 
vigueur (entre 48h et une semaine) ;

– �Envoie des résultats du contrôle par système PortNet 
(Instantané) ;

– �La DPCSMQ accorde/rejette l’autorisation d’Accès au Marché 
à l’opérateur sur la base des résultats du contrôle.
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Tableau 21.Spécifique - Contrôle des produits industriels – 2ème bloc

Etape (et durée) Information requise Lieu
Coût de l’étape 
(unité)

Information 
complémentaire

Contrôle normatif des produits 
industriels à usage humain 
obligatoire (textile (SH), 
produits électroménager (SH)  
et électronique, etc.).

Le délai peut varier de 24h 
en cas de contrôle sans 
prélèvement d’échantillon à  
une semaine en cas de 
contrôle avec prélèvement 
et analyse en laboratoire 
(chauffe-eau, cuisinière, 
chargeur, etc.).

La DUM ;

Les factures ;

Fiche de connaissement ou 
le bon à délivrer ;

Documents techniques: 
- fiche descriptive du 
produit : marque, origine, 
nom du fournisseur, date de 
fabrication, etc. ; 
- tout document 
mentionné dans le 
cadre de procédures ou 
d’instructions particulières 
relatives au produit importé 
(cas du ciment et du fer à 
béton).

Direction de la 
Protection du 
Consommateur, 
de la Surveillance 
du Marché et 
de la Qualité 
(DPCSMQ) relevant 
du Ministère de 
l’Industrie, du 
Commerce et 
de l’Economie 
Numérique.

Selon la nature de 
la marchandise 
et surtout cela 
dépend de 
la nécessité 
d’effectuer un 
contrôle ou non 
en Laboratoire. 
Les Tarifs des 
prestations fournies 
varient ainsi 
entre  4000Dhs et  
9000Dhs.

Les détails des 
formalités de contrôle 
normatif est présentés 
sur le site du Ministère 
de de l’industrie, de 
l’investissement, du 
commerce et l’économie 
numérique : http://
www.mcinet.gov.ma/fr/
content/surveillance-du-
march%C3%A9

La formalité de contrôle menée par les services de la DPCSMQ a été totalement dématérialisée au profit de 
l’opérateur économique qui n’a plus besoin de faire la saisie manuelle de son engagement de conformité et 
de se déplacer à l’organisme de contrôle pour remettre ou recevoir des documents physiques concernant son 
opération commerciale.

A noter que la DPCSMQ a connu une modification de son appellation, passant de la Direction Contrôle de la Qualité 
et la Normalisation (DCQN) pour devenir la Direction de la Protection du Consommateur, de la Surveillance du 
Marché et de la Qualité (DPCSMQ). Egalement, le document principal émis par cet organisme a connu, lui aussi, un 
changement d’appellation en devenant l’Autorisation de l’Accès au Marché (AMM) au lieu du certificat de conformité.

Formalités pour les produits de médicaments et dérivés (Chapitre 30 pour les positions SH 30)

Les produits de médicaments et dérivés (dispositif médicaux, intrants pour médicaments, etc.) classés dans le 
chapitre 30 (SH30) sont soumis au contrôle de Direction des Médicaments et de la Pharmacie (DMP) relevant 
du Ministère de la Santé qui poursuit une démarche relativement allégée pour les produits déjà enregistrés 
contrairement aux produits non enregistrés dans les fichiers de la DMP nécessitant une procédure supplémentaire 
d’enregistrement.

Les produits enregistrés figurent préalablement sur la liste des marchandises autorisées à l’importation. Celles-ci 
font l’objet directement de la procédure de contrôle quotidien assurée par les services de la DMP sur la base d’une 
demande de contrôle adressée par l’importateur à cette direction au niveau de ses guichets ouverts à cet effet. 

Tableau 22. Etapes de contrôle et dédouanement des produits de médicaments

Etape/Opérateur économique Organisme de contrôle (DMP)
Information complémentaire sur les interventions de la 
DMP

Demande de programmation du 
contrôle ;

Dépôt du dossier technique 
au niveau des guichets de la 
DMP pour l’objet du contrôle 
documentaire. 

Direction des Médicaments et 
de la Pharmacie relevant du 
Ministère de la Santé

La DMP reçoit des informations de l’ADII de la DUM38, via la 
messagerie instantanée, afin de confirmer la demande de 
l’importateur ; 

Le laboratoire de la DMP  effectue un contrôle physique de 
conformité de la marchandise par rapport à la réglementation 
en vigueur et aux normes internationales de contrôle 
concernant ce type de produits ;

La DMP accorde ou rejette l’AMM pour permettre à la 
marchandise de transiter (validité du document est de 5 ans).

38 	� Cette procédure est interne entre le service des douanes et services de la DMP et effectuée dans le cadre de la collaboration étroite entre ces deux 
organismes.
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Concernant les produits non enregistrés, l’importateur doit déposer un dossier technique qui permettra 
l’enregistrement de ses produits auprès de la DMP et de justifier que sa société importatrice a été déclarée auprès 
des services de cette direction. Cette formalité est effectuée avant l’entrée même du produit sur le territoire national. 
Elle est valable aussi pour la licence d’importation des produits soumis à autorisation.

Le contrôle documentaire et l’évaluation des dossiers d’enregistrement sont effectués au sein 
de la DMP qui a besoin de connaitre l’origine du produit, sa composition, sa valeur et son poids.  
Le laboratoire de contrôle relevant de la DMP procède au contrôle physique et normatif de l’échantillon du produit 
et émet ses résultats. Sur cette base, la DMP accorde ou rejette le certificat d’enregistrement en fonction des 
caractéristiques du produit et des garanties avancées sur sa fiabilité. Les produits importés non enregistrés et 
représentant un risque sanitaire peuvent faire encourir à l’opérateur économique (importateur) à une sanction pénale.

Tableau 23. Spécifique -  Contrôle des produits de médicament – 3ème bloc

Etape (et durée)
Information–
ressource

Entité 
responsable

Coût de l’étape (unité)
Information 
complémentaire

Contrôle des produits de 
médicaments et dérivés 
(dispositif médicaux, 
intrants pour médicaments, 
etc.).

Le délai peut varier entre 
48h et une semaine 
selon s’il s’agit de 
produit enregistré ou non 
enregistré (laboratoire). 

DUM ;

Facture 
commerciale;

Fiche descriptive 
du produit : 
marque, 
origine, nom du 
fournisseur, date 
de fabrication, etc.

Direction des 
Médicaments et 
de la Pharmacie 
(DMP) relevant 
du Ministère de 
la Santé.

Voir les tarifs des prestations fournies 
par la DMP selon leur nature. 
Ils varient entre 100Dhs pour la 
délivrance des carnets à souches à 
1500 Dhs pour Visa de publicité pour 
les spécialités pharmaceutique. En 
revanche, l’importation des produits 
pharmaceutiques nécessite de disposer 
de l’agrément de débit d’une spécialité 
pharmaceutique fixé à 12.000Dhs 
avec 2500 dhs pour la rectification ou 
l’extension de l’agrément.

Pour plus d détail, 
voir le site des 
informations en 
la matière : http://
dmp.sante.gov.ma/
dph-processus-
enregistrement

Formalités pour les équipements de télécommunication importés (Chapitre 85 SH8517)

Les produits et des équipements de télécommunication classés dans le chapitre 85 et particulièrement 
la position SH 8517 sont soumis au contrôle non douanier (produits de télécommunication) organisé par l’Agence 
Nationale de Réglementation des Télécommunications (ANRT). Cette agence instruit les demandes des licences 
émanant des opérateurs économiques et met en œuvre les procédures d’attribution des licences par appel à la 
concurrence.

Dans sa relation avec les opérateurs économiques notamment importateurs, l’ANRT remet les certificats de 
conformité, d’admission temporaire et les agréments sur support papier exigé par la réglementation relative à la 
régulation et le contrôle du secteur des télécommunications. 

A noter que dans un souci de simplification des procédures en faveur de l’importateur des équipements de 
télécommunication, l’Agence vient d’achever une étape importante de la dématérialisation de la procédure de 
demande et de délivrance des autorisations d’importation qui s’effectuera directement via le guichet unique PortNet.

Tableau 24. Spécifique - Dédouanement des produits et des équipements de télécommunication

Etape (durée)
Information requise pour 
la demande 

Lieu Coût de l’étape 
Information 
complémentaire

Demande du contrôle 
des produits et des 
équipements de 
télécommunication à 
l’importation.

Le délai peut varier 
entre 24h à 48h 
selon la nature et 
la sophistication du 
produit.

DUM ;  
Facture commerciale ; 
Fiche descriptive du produit : 
marque, origine, nom 
du fournisseur, date de 
fabrication, etc. 
- �tout document 

mentionné dans le 
cadre de procédures ou 
d’instructions particulières 
relatives au produit importé.

Agence 
Nationale de 
Réglementation des 
Télécommunications

Service gratuit pour les 
particuliers importateurs 
des équipements de 
télécommunication 
homologués. Un tarif fixé 
à partir de 600 dhs pour 
les équipements non 
encore homologués par 
l’ANRT.

Le document remis suite au 
contrôle l’ANRT s’appelle 
certificat d’agrément. 

A noter que l’ANRT envoie à 
la douane la liste des articles 
dispensés dont l’importateur 
n’aura pas besoin de fournir 
des certificats d’agrément à 
la douane. 



56

PROCESSUS D’IMPORTATION ET D’EXPORTATION DE BIENS COMMERCIAUX

Enlèvement de la marchandise à l’importation

Dans le cas du transport maritime, la plateforme PortNet informe, via messagerie, l’opérateur économique 
(importateur/ transitaire) que sa mainlevée fournie par l’ADII est visée et que, dès lors, sa marchandise peut faire 
l’objet d’enlèvement. Pour le cas du transport aérien, l’opérateur rentre en contact avec la compagnie aérienne 
(au Maroc c’est la RAM) en vue d’effectuer cette formalité qui suppose qu’il a déjà obtenu sa mainlevée auprès 
de la douane. 

Une fois l’importateur/transitaire est informé de l’émission de la mainlevée sur sa marchandise, il paye la facture 
des frais portuaires (magasinage, surestaries, etc.) au dépositaire qui émet via la plateforme un Bon de Sortie 
(BS). Avec ce dernier document et la disponibilité de la mainlevée, la marchandise est enlevée (l’émission de 
l’avis d’enlèvement est acquise).

A noter que les charges payées par l’opérateur au niveau du port ou de l’aéroport concernent la manutention 
(déchargement et acconage ou handling) qu’il convient de distinguer du magasinage de la marchandise une fois 
que celle-ci arrive. Le déchargement, l’acconage (manutention sur la marchandise) et par la suite le magasinage, 
sont des opérations effectuées par exemple par Marsa Maroc ou SOMAPORT au niveau du Port de Casablanca ou 
par la RAM au niveau des aéroports du pays. Cela donne lieu aux frais portuaires ou aéroportuaires que l’importateur 
doit payer. Ces frais englobent l’ensemble des opérations à bord des navires et à quai, d’embarquement et de 
débarquement ou de l’avion s’il s’agit d’un mode de transport aérien. Elles incluent la fourniture des moyens et 
accessoires nécessaires au déplacement de la marchandise par les manutentionnaires. Elles intègrent également 
le transfert des marchandises du quai vers les zones de stockage et inversement, exception faite pour les vracs. 
Le prix de ces prestations peut atteindre, selon les données disponibles et en fonction du nombre des conteneurs 
et du délai de séjour de la marchandise jusqu’à 8000Dhs. Pour être plus précis, il convient de consulter la liste 
des prix des prestations qui est disponible sur le site des opérateurs de manutention (voir tarif d’usage de Tanger 
Med Authority ou encore le cahier des tarifs « édition juin 2017 » de l’Agence Nationale des Ports). 

Figure 7. étapes du circuit enlèvement de marchandise 

Après avoir présenté de façon succincte la procédure de dédouanement de marchandise à l’importation que 
l’opérateur économique doit effectuer à l’égard aussi bien de l’administration des douanes (contrôle douanier) ou 
encore à l’égard des organismes de contrôle sanitaire, phytosanitaire ou normatif selon la nature de la marchandise 
importée (contrôle non douanier), il convient de présenter, dans ce qui suit, le déroulement de la procédure de 
dédouanement à l’exportation des marchandises que l’opérateur économique devrait réaliser en conformité avec 
la réglementation douanière en vigueur.

A ce titre, il convient de noter que la procédure de dédouanement à l’exportation demeure moins complexe et 
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plus fluide relativement à celle de l’importation et ce en raison de l’absence de l’enjeu fiscal à l’exportation (la 
quasi-totalité des marchandises exportées sont exonérées des droits et taxes pour un souci de compétitivité) et 
aussi grâce aux nombreuses mesures prises par les pouvoirs publics en faveur de la facilitation et la promotion 
des exportations considérées comme principale source de devises.

Circuit des procédures de dédouanement à l’exportation

A l’instar de l’importation, le circuit de dédouanement à l’exportation est le cheminement logique d’une procédure 
standard ou spécifique d’expédition d’une marchandise qui peut varier selon sa nature (marchandise libre à 
l’exportation ou celle soumise à autorisation). 

Certes, ce circuit est plus fluide et plus rapide que le circuit d’importation étant donné que l’opérateur économique 
ne paye pas de droits de douane à l’exportation (l’export est exonéré en vertu de la réglementation douanière en 
vigueur). En plus, l’essentiel des opérations logistiques (magasinage, déchargement et acconage) sont réalisées 
dans le pays de destination.

Cette section devrait fournir une traçabilité de la procédure de dédouanement à l’exportation depuis l’enregistrement 
de la déclaration en détail (exécution de l’acte d’exportation) jusqu’à l’embarquement de la marchandise passant 
par la décision de la mainlevée. Pour chaque étape, des schémas et des encadrés sont élaborés pour bien illustrer 
la chronologie des formalités prévues par la réglementation douanière et non douanière en vigueur.

Concrètement, la présentation du circuit devrait aider l’opérateur économique à maîtriser les formalités par lesquels 
les marchandises peuvent-elles être exportées depuis le Maroc.

Circuit de dédouanement à l’exportation et les formalités correspondantes

Conformément à la réglementation douanière (Code des Douanes et Impôts Indirects), l’opérateur économique 
doit conduire ses marchandises destinées à l’exportation à un bureau douanier à proximité des lieux de son 
implantation ou encore les lieux désignés par la douane en vue d’établir une déclaration en détail et ce quelques 
soit la nature de la marchandise et le mode de transport retenu (maritime, aérien ou routier). 

Les marchandises concernées sont, soit celles d’origine marocaine ou en libre pratique sur le territoire assujetti, soit 
sous régimes économiques. Leur acheminement par l’opérateur économique jusqu’au bureau de dédouanement 
n’est soumis à aucune formalité particulière.

L’opérateur économique souhaitant exporter ses marchandises est soumis à l’étape de dédouanement et doit 
procéder, à cet effet, à effectuer la déclaration en détail matérialisée par un enregistrement de la DUM sur le 
système douanier BADR suivi d’un dépôt physique dans un délai maximum de 24h au bureau douanier le plus 
proche. Cette formalité est en phase d’être remplacée par l’envoi électronique de la DUM et des autres documents 
annexes scannés au même titre que le processus d’importation cité précédemment. 

Aussi, lors du processus d’exportation, l’opérateur n’est pas tenu de faire un dépôt d’une déclaration sommaire 
(DS) ou du manifeste à l’exportation étant donné que ce document n’est nullement exigé par les services douaniers 
à l’export contrairement au processus d’importation.

Précisons que les transporteurs, tous modes confondus, sont tenus d’effectuer un dépôt physique au bureau douanier, 
du document commercial relatif aux marchandises chargées à destination de l’étranger (état de chargement). 

Il est à noter que les marchandises destinées à l’exportation sont admises dans les magasins et aires de 
dédouanement (MEAD) et prises en charge sur un registre spécifique dans l’attente de leur dédouanement et 
leur conduite vers le bureau de sortie en vue de leur enlèvement à l’export.

Cependant, certaines marchandises peuvent faire l’objet, exceptionnellement, de la Déclaration Sommaire (DS) si 
celles-ci seront stockées dans les magasins sous douane situés à l’intérieur des enceintes portuaires ou à l’extérieur 
de l’enceinte portuaire après acquittement des droits et taxes et/ou accomplissement des formalités. Mêmes les 
marchandises acheminées vers les MEAD situés à l’extérieur des enceintes portuaires feront l’objet d’une DS-
MEAD et seront acheminées du bureau d’entrée au bureau de destination, après plombage et appositions des 
pinces, sous couvert d’un acquit à caution de transit (l’exemplaire d’accompagnement).
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A noter que certaines marchandises sont soumises à des autorisations avant leur dédouanement à l’export et ce 
en raison de leur caractère sensibles (Explosifs, Agar-Agar, tableaux et objets d’arts ou de collection, etc.).

En revanche, l’exportateur qui souhaite bénéficier des préférences prévues par les accords et les conventions 
bilatéraux, commerciaux ou multilatéraux doit réaliser la formalité d’origine suivante :

1.	 récupérer auprès du receveur de la douane un exemplaire du certificat d’origine (annexe 6 ou 7);
2.	 renseigné le certificat d’origine en mettant les informations suivantes :

a.	 noms de l’expéditeur et du destinataire ;
b.	 désignation du produit ;
c.	 moyen de transport et itinéraire ;
d.	 usage du produit ;
e.	 critère d’origine ;
f.	 �déclaration sur l’honneur de l’exportateur confirme l’exactitude des informations et des mentions sur 

le document.
3.	 soumettre le certificat d’origine renseigné au service compétent de la douane et habilitée à viser ce document. 

A note que la formalité relative au certificat d’origine est généralement effectuée avant la saisie de la DUM sur 
BADR (dédouanement) et exige la présentation de la facture commerciale. 

Tableau 25. Demande d’un certificat d’origine à l’exportation

Etape (durée)
Documents 
requis

Lieu Coût Information Complémentaire Justificatif légal

Récupérer 
le certificat 
d’origine en 
format papier 
5mn (Annexe 6 
ou 7)

Facture 
commerciale

Receveur de la 
Douane

3hs/
certificat 
vierge

Le document permet aux exportateurs 
de bénéficier de préférences prévues 
par les accords et les conventions 
bilatéraux ou multilatéraux.

Réglementation douanière 
(CDII) pour les certificats 
d’origine non préférentiels ;

Accord d’association pour 
l’Eur1 (UE et AELE) ;

Accord de la Ligue arabe 
(Pays arabes) ;

Système généralisé de 
préférence pour la formule 
A EUR1

Renseigner 
le certificat 
d’origine DUM 
(Annexe 9)

Durée : 15 min

Facture 
commerciale

Opérateur 
économique ou 
son transitaire

Gratuit

Après avoir renseigné les informations 
sur le destinataire ; la désignation 
e l’usage du produit ; le moyen 
de transport et le critère d’origine, 
l’exportateur soumis le certificat 
au bureau douanier de sortie de la 
marchandise pour visa.

Visa du 
document et 
sa remise à 
l’opérateur avec 
cachet rond  

Durée : 15 mn 

Certificat 
d’origine 
et facture 
commerciale

DUM 
renseignée

Services 
d’origine 
compétents de 
la Douane 

Gratuit

Au Maroc, le visa des C est 
matérialisé par l’apposition d’un 
cachet rond portant l’indicatif CC 
(douane) suivi du numéro d’ordre 
du bureau douanier émetteur et du 
cachet de l’inspecteur  ayant procédé 
au visa sur le document. Ce visa est 
opéré après vérification de l’exactitude 
des informations communiquées par 
l’exportateur. Pour certains produits 
comme le textile, la douane effectue 
des visites à l’usine pour vérifier les 
processus de production. La douane 
fait des vérifications à partir des DUM 
imputées pour des intrants déclarés.

Circulaire 4616/222 du 15 
février 2000 ;

Réglementation douanière 
(CDII) pour les certificats 
d’origine non préférentiels ;

Accord d’association pour 
l’Eur1 (UE et AELE) ;

Accord de la Ligue arabe 
(Pays arabes) ;

Système généralisé de 
préférence pour la formule 
A EUR1 (Annexe 7)

Mise à part l’obtention du certificat d’origine décrite ci-dessus qui est nécessaire pour bénéficier des préférences 
prévues par les accords et les conventions commerciaux, le déroulement de l’étape contrôle douanier se déroule 
selon le schéma présenté ci-dessous :
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Figure 8. Etape de contrôle douanier de la marchandise exportée

Tableau 26. Etapes du circuit simple de dédouanement à l’exportation

Etape (durée)
Documents 
(informations) 
requis

Lieu Coût
Information 
Complémentaire

Justificatif légal

Dépôt de fiches 
de chargement 
(transporteur) : 
15mn

Etat de 
chargement

Transporteur
Service inclus dans 
les frais de transport

Les déclarations sont 
accompagnées de cette fiche 
de chargement. La douane 
valide la fiche de chargement 

Article 61 du code des 
douanes et impôts 
indirects.

Saisie et 
enregistrement 
de la DUM

Durée : 15 min

Scanne des 
documents 
(15mn) et 
passage de 
marchandise 
au scanner 

Durée : 30 min

DUM

Certificats 
d’origine

Facture 
commerciale

Liste de 
colisage

Certificat 
d’origine

 Administration 
des douanes 

Redevance 
informatique de 150 
Dhs 

L’opérateur économique doit 
enregistrer la DUM sur BADR 
suivi d’un dépôt physique 
dans un délai de 24h au 
bureau douanier le plus 
proche. Cette formalité est 
en phase d’être remplacée 
par l’envoi électronique 
de la DUM et des autres 
documents annexes scannés 
au même titre que le 
processus d’importation cité 
précédemment.

Article 203 bis du code 
des douanes et impôts 
indirects et ses textes 
d’application

Arrêté du Ministre de 
l’Economie et des 
Finances n°913-15 
relatif au dépôt par 
procédés informatiques 
des déclarations en 
détail, acquits à caution 
et des documents y 
annexés.

Contrôle 
documentaire 
ou vérification 
physique 

Durée :  
de 1h à 2h

Réception de 
la mainlevée 
(résultat final) 
Durée : 10min

Facture 
commerciale

Liste de 
colisage ;

Certificat 
d’origine ;

Titre de 
transport.

Administration 
des douanes. 

Exonérées des 
droits et taxes sauf 
de cas rares de 
mesures de politique 
commerciale (RVE)

Le délai à l’export est très 
court étant donné que les 
services douaniers sont 
mobilisés 24h/24 et 7j/7. 

L’acheminement des 
marchandises jusqu’au 
bureau dedédouanement 
n’est soumis à aucune 
formalité particulière

Il y a cependant un échange 
avec les organismes de 
contrôle de certaines 
informations de la DUM.

Articles 62, 63, 64 et 65 
du code des douanes 
et impôts indirects.
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Plombage du 
conteneur ou 
de la remorque 
(transporteur) 
Durée : 15min

Mainlevée
Transporteur /
Administration 
des douanes

Gratuit

Cette formalité a pour 
objectif de s’assurer que 
les marchandises ne seront 
pas modifiées durant 
l’embarquement et le transit 
jusqu’à arriver au lieu de 
destination.

Articles 111, 112 et 113 
du code des douanes 
et impôts indirects.

Embarquement 
de la 
marchandise 
(résultat final)  
Durée : 

30 min

Main levée + 
Bon à enlever

Administration 
des douanes + 
Manutentionnaire/
dépositaire

Selon les services 
portuaires ou 
aéroportuaires 
effectués (nombre de 
jour de magasinage 
valeur et poids de la 
marchandise, etc.)

Après paiement des services 
rendus jusqu’à la mise à 
bord du navire, aéronef 
et notamment, les frais 
d’aconage et les taxes de 
magasinage, l’embarquement 
de la marchandise sera 
autorisé par la douane.

Articles 111, 112 et 113 
du code des douanes 
et impôts indirects.

Tableau 27. Etapes du Circuit simple de dédouanement à l’export

-	 Saisie et enregistrement des déclarations en détail (15mn)
-	 Scanner (15min)

Étude documentaire (1/4h)

Vérification Physique Des Marchandises (1/2h)

	 Bon à embarquer (10min)

Certificat de décharge et Archives (10min)

Circuits du contrôle technique à l’exportation et les étapes correspondantes

Le contrôle non douanier de la marchandise comprend le contrôle sanitaire et phytosanitaire à l’export mené, 
pour les animaux (chapitres 01 à 02), par l’Office National de la Sécurité Sanitaire et Alimentaire (ONSSA) et le 
contrôle au niveau des unités de production opéré par l’Etablissement Autonome de Contrôle et Coordination des 
Exportations (EACCE) pour les produits alimentaires agricoles et maritimes (chapitres de 03 à 24).

L’ONSSA procède à différents types de contrôles à l’export au niveau des unités de production (sanitaires/
phytosanitaires) sur les animaux vivants et les végétaux en vue d’attester leur conformité avec la réglementation 
du pays de destination. 

A ce titre, et à l’instar de l’importation, la procédure de contrôle à l’export conduite par les services de l’ONSSA se 
déroule d’une manière physique sur trois phases : le contrôle documentaire, le contrôle d’identité et le 
contrôle physique avec ou sans prélèvement.

Le contrôle d’identité physique sur la marchandise que compte exporter l’opérateur économique vise à s’assurer 
de la conformité du produit aux exigences réglementaires dans les pays de destination pour éviter le refoulement 
de la marchandise. En cas de conformité, un certificat est délivré. Dans le cas contraire, le produit est notifié non 
conforme ce qui met fin à l’opération d’export. 

La procédure du contrôle sanitaire et phytosanitaire est entamée préalablement avant même le dépôt physique 
de la DUM pour un souci de célérité. Une fois celle-ci enregistrée par l’opérateur, ses données sont saisies sur le 
système informatique « SIPS » de l’ONSSA. 
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Le contrôle des services de l’EACCE se concrétise, quant à lui, au niveau des unités de production. Il est toujours 
déclenché par le dépôt physique de la DUM par l’opérateur attestant que la marchandise est entrée effectivement 
dans l’étape du contrôle à l’export.

En cas du contrôle physique de la marchandise, les services de l’EACCE reçoivent, de la part des laboratoires 
relevant du même établissement, les résultats des prélèvements effectués sur la marchandise par voie 
électronique, directement, sur leur système d’information.

Figure 9. Etapes du contrôle technique des marchandises exportées 

Tableau 28. Spécifique – Etapes du circuit d’exportation de produits agricoles

Opérateur économique (Etapes) Entités responsables Information complémentaire

– �Dépôt de la DUM par l’exportateur ou son 
représentant (Transitaire) ;

– �Demande de visite aux services non 
douaniers ;

– �S’occuper de la Procédure refoulement 
des marchandises non conformes à la 
réglementation ;

– �Obtention de l’autorisation d’accès au marché 
pour les produits conformes  
(Résultat final).

Office National de la Sécurité 
Sanitaire et Alimentaire (ONSSA)

Etablissement Autonome de 
Contrôle et de Coordination des 
Exportations (EACCE)

Les documents demandés sont :

– �Exemplaire de la mainlevée

– �Fiche de liquidation

– �Bon de Sortie du transporteur

Déclaration d’admission temporaire éventuelle.

Plusieurs départements et organismes assurent 
des contrôles sur la marchandise autre que 
les produits agricoles (ministère ou délégation 
de l’artisanat, ministère de la santé pour les 
médicaments et les dispositifs médicaux à 
l’export). 

Embarquement de la marchandise à l’exportation 

Après la présentation de la mainlevée par le transitaire, le consignataire/dépositaire commence par peser la 
marchandise, préparer la taxation et ensuite signer le contrat de transport avec le transitaire dénommé : « lettre 
de transport aérien (LTA) » ou « connaissement » pour le transport maritime ou encore « lettre de voiture » pour le 
transport routier international. 

Suite à la signature du contrat, l’opérateur économique prépare le paiement, une fois celui-ci reçu par le consignataire, 
ce dernier transmet la lettre de transport aérien ou le connaissement au client étranger puis saisit le manifeste 
pour procéder à l’expédition de la marchandise.
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Une fois les documents sont obtenus, l’opérateur économique (exportateur ou son transitaire) doit les fournir à 
l’agent Ecoreur de la douane (Dénombrement et contrôle des colis –marquages-, annotation du BS, inscription 
sur la registre des sorties journalières et consignation exemplaire mainlevée).

Schéma 8: chronologie de la formalité d’embarquement de la marchandise à l’export

Encadré 3.7 Spécifique – Etapes embarquement du circuit d’exportation :

Etape (durée)
Documents 
(informations) 
requis

Lieu Coût
Information 
Complémentaire

Justificatif légal

Dépôt des 
documents liés à 
l’exportation 

Durée : 10mn

-Facture,

-Avis 
d’exportation.

Douanes/

Ecoreur

Service inclus 
dans les frais de 
portuaires

Préparation de la mise à 
quai par le manutentionnaire 
(Délai : 30mn) avant qu’un 
un contrôle de l’Agent 
Ecoreur soit opéré par sur 
les documents notamment 
sur la mainlevée et le Bon 
de mise à quai) (15mn); 

Dahir n° 1-59-043 
du 12 kaada 1380 
(28 avril 1961) relatif 
à la police des 
ports maritimes de 
commerce (Bulletin 
officiel n° 2533 du 
12/05/1961 (12 mai 
1961)).

Paiement des 
frais portuaires 
(acconage) Délai : 
30mn

Avis 
d’embarquement

Manutentionnaire 
portuaire ou 
aéroportuaire

Selon la nature de 
la marchandise, son 
poids, et le délai de 
son magasinage

L’annotation du bon de quai 
par la douane et remise de 
la facture portuaire par le 
manutentionnaire (10mn)

Dahir n° 1-59-043 
du 12 kaada 1380 
(28 avril 1961) relatif 
à la police des 
ports maritimes de 
commerce (Bulletin 
officiel n° 2533 
12/05/1961 (12 mai 
1961))

Embarquement 
de la 
marchandise 

Délai : 30mn

Facture portuaire Douane
Service inclus dans 
les frais de portuaire

Le manutentionnaire prépare 
l’avis d’embarquement qui 
est le document qui autorise 
l’exportateur à embarquer 
son conteneur sur le navire 
et qu’il est en règle avec le 
manutentionnaire.

L’agent Ecoreur de la douane procède à une vérification ultime des documents et annotation du Bon à embarquement 
(BAE) avant d’autoriser l’embarquement définitif de la marchandise.
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Annexes

Annexe 1 – Formulaire de demande de certificat négatif 
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Annexe 2 - Facture Pro-forma
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Annexe 3 –Engagement d’importation/Titre d’importation (ancien modèle)
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Annexe 3 Spécifique - Licence d’importation de viandes bovines des Etats 
Unis
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Annexe 4 - Licence d’exportation
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Annexe 5 - Contrat de transport
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Annexe 6 - Certificat d’origine
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Annexe 7 - Certificat d’origine Formulaire A
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Annexe 8 – Extrait liste du matériel agréé par l’ANRT
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Annexe 9 - DUM
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Annexe 10 - Autorisation d’accès au Marché pour les marchandises 
industrielles
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Annexe 11 - Déclaration Sommaire

MODELE DES ENNONCIATIONS DE LA DECLARATION SOMMAIRE DES MARCHANDISES IMPORTEES PAR 
LA VOIE MARITIME, AERIENNE OU ADMISES DANS LES MAGASINS ET AIRES DE DEDOUANEMENT (MEAD)



76

ANNEXES

Annexe 12 - Décision anticipée
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Annexe 13.1 - Demande d’accès à PortNet légalisée
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Annexe 13.2 - Délégation d’accès à PortNet
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Annexe 14 - PV/ Id/ Taxes professionnelle
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Annexe 15.1 - Certificat Sanitaire relatif à l’importation des produits de la Pêche
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Annexe 15.2 - Certificat Sanitaire relatif à l’importation d’animaux
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Annexe 15.3 - Certificat sanitaire
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Annexe 15.4 - Formulaire de demande d’autorisation d’essai clinique pour 
medicaments
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Annexe 16.1 – Certificat relatif à l’exportation du lait et produits laitiers - ONSSA
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Annexe 16.2 – Certificat relatif à l’exportation des aliments pour animaux
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